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			J’ai allumé le feu 
			

			Une grève, un collectif :
Chausson 1975

			Pierre Chaze

		

		

  Pierre Chaze a déclenché la grève à Chausson en 1975. Pendant cette grève, avec ses camarades de Lutte ouvrière, il a œuvré de toutes ses forces, pour que les grévistes dirigent eux-mêmes leur mouvement, afin de se donner toutes les chances d’aller jusqu’au bout.

  En 1975, Chausson était une très grosse entreprise, sous-traitante de Renault et Peugeot, disposant d’usines dans tout le pays. Celle de Gennevilliers, dans la région parisienne, regroupait alors près de 5 000 ouvriers, en majorité immigrés, pour la plupart sur des chaînes de montage. Les conditions de travail y étaient très dures, les salaires très bas. Et la direction traitait les ouvriers comme une main-d’œuvre corvéable à merci.

  La grève a duré deux mois et a été dirigée par de véritables comités de grève, élus par les grévistes, et par les assemblées. Les travailleurs en lutte se sont organisés sans chefs autoproclamés, ils ont appris à prendre la parole, à se faire respecter, à occuper les usines, à monter un piquet de grève, à tenir tête au patron, aux bureaucrates et aux CRS.

  Cette grève a été une expérience de démocratie ouvrière. Le livre relate le combat pour l’imposer. Un combat qui, cinquante ans plus tard, garde toute son actualité.

  
  Les bons caractères



			Introduction

			C’est en 1974, à dix huit ans, tout jeune embauché à Chausson Gennevilliers, que je fis la connaissance de Pierre Chaze. Mes débuts avec lui ne furent pas simples : invité à la réunion où nous rédigions le bulletin Lutte ouvrière, je ne brillai guère par mes écrits ! À la troisième réunion, Pierre me dit : « Si c’est pour faire de la m… tu peux te dispenser de venir ! » Alors je me suis amélioré et Pierre y a été pour beaucoup.

			Il avait un sens politique, une rigueur et une curiosité intellectuelles, une culture et un courage qui donnaient envie de suivre ses pas. La grève de mai à juillet 1975 aux usines Chausson, son œuvre, a été une chance incroyable pour le tout jeune militant que j’essayais d’être. Quoi de plus beau que de vivre ces semaines où nous avions, grâce au Comité de grève, aux assemblées générales, un réel avant-goût de ce que pourrait être le « pouvoir aux travailleurs » ? Mais pour cela il a fallu se battre, non seulement contre les manœuvres patronales, mais tout autant contre les staliniens, car Chausson à l’époque était un de leurs principaux bastions. Il a fallu aussi ne pas se laisser entraîner dans les errements des autres groupes d’extrême gauche. Puis il y eut l’après-grève avec la lutte contre notre exclusion de la CGT menée par le PCF, et puis encore après la période où il a fallu militer hors syndicats. Tout cela, nous avons pu y faire face grâce à Pierre.

			Comme il le raconte lui-même, Pierre est né en 1941. Ses parents, juifs, avaient dû fuir la Pologne et les persécutions antisémites. En juillet 1942, ils ont dû affronter la rafle du Vélodrome d’Hiver. Comme pour des dizaines de milliers d’autres enfants, femmes et hommes, cette rafle a signifié une condamnation à mort par l’État français pour être né juif. Pierre, âgé alors de deux ans, échappa au pire par miracle. Ce crime nourrira une révolte qui le mènera « de dieu à l’histoire, au sionisme à la Hashomer Hatzaïr[1], puis au trotskysme à Voix ouvrière », l’ancêtre de Lutte ouvrière. À 18 ans, il avait choisi son camp : les travailleurs en lutte.

			Aussi, quand, en juin 1979, il m’annonça qu’il ne tenait plus le coup et arrêtait de militer, ce fut une des plus dures épreuves de ma vie.

			Malgré tout, Pierre n’a jamais perdu ses convictions. C’est pour cela qu’il a écrit ce texte : pour que son expérience puisse servir aux jeunes militants d’aujourd’hui.

			Octobre 2025
Jean-Paul Macé
militant de Lutte ouvrière
ouvrier à Chausson Gennevilliers
de 1974 à 2001

			

		

J’ai allumé le feu

			Remerciements

			Un livre, c’est une flamme qui ne s’allume pas seule – elle jaillit des étincelles d’autres feux. Merci à mon fils, Fred, sans qui ces pages dormiraient encore dans l’ombre, et à Pierre Bois, l’audacieux animateur du Comité de grève de Renault de 1947, qui m’a appris à porter haut la voix des opprimés.

			Mais ce récit ne serait qu’un écho sans les combattants de Chausson, qui, en 1975, ont tout défié. Eux, les OS, les immigrés, les sans-grade, ont tenu la grève comme on tient un feu dans la nuit – avec rage, avec fraternité. Ils ne savaient pas tous qu’ils passaient un flambeau, mais il brûle encore, prêt à allumer d’autres brasiers. À eux, je dois cette histoire, et l’espoir qu’elle tende la main à ceux qui, demain, continueront la lutte.

			Prologue : la démocratie des ouvriers

			En 1975, j’ai déclenché la grève de l’usine Chausson à Gennevilliers dans la banlieue parisienne. Ce n’était pas juste une histoire de salaires ou de conditions de travail. C’était aussi une lutte pour la démocratie ouvrière. Pour que nous, les grévistes, ayons le contrôle de notre combat. Pour que chacun, syndiqué ou non, ait une voix. Ce livre raconte cette histoire, la mienne, celle d’un ouvrier qui a fait naître un comité de lutte ou de grève dans lequel les « sans-voix » ont pris la parole et sont devenus acteurs de leur histoire.

			Pourquoi écrire, 50 ans plus tard ? Pas pour la nostalgie. Mais parce que cette lutte est toujours d’actualité. En mars 2025, je lis dans Lutte ouvrière un article sur la grève de Michelin à Cholet. Les ouvriers ont formé un comité démocratique, décidé leurs actions en assemblées générales. Les bureaucrates syndicaux, comme les bureaucrates staliniens[2] à Chausson, n’ont pas supporté. Ils voulaient être les chefs, parler à la place des travailleurs. À Cholet, comme à Gennevilliers, ils ont critiqué ceux qui osaient s’organiser sans eux. Ça m’a ramené en 1975, quand nous devions nous battre sur deux fronts : contre les patrons et contre les bureaucrates staliniens.

			À Chausson, notre comité de grève et surtout les assemblées étaient notre force. Nous décidions tout en assemblées générales : l’organisation de la journée, le point sur les négociations, le renouvellement des piquets de garde quand nous occupions, les collectes, les manifestations, les spectacles. Chacun pouvait intervenir, proposer et voter.

			Faute de pouvoir être nos chefs, les staliniens furent contraints d’être nos avocats.

			La CGT soutenait nos revendications. Elle n’a même pas tiqué sur le paiement des heures de grève (ce qu’elle ne réclame jamais), mais elle détestait notre démocratie. Les staliniens voulaient négocier seuls, nous imposer leurs choix. Ils craignaient de perdre leur pouvoir. Nous les avons forcés, en partie, à rendre des comptes, à respecter les votes des assemblées.

			Ce livre doit exister pour ne pas perdre cette expérience. Ces comités, ces assemblées, c’était la démocratie des ouvriers. Nous avons tenu tête aux patrons, aux CRS, aux staliniens, aux bureaucrates. Nous avons prouvé qu’on pouvait nous organiser sans chefs autoproclamés. Si ce récit peut aider un ouvrier d’aujourd’hui à monter un piquet de grève, à prendre la parole, à défier les bureaucrates syndicaux, qui savent mieux que nous ce qui est bon pour nous, alors il aura servi à quelque chose. Briser le silence, c’est redonner la parole à ceux qui l’ont prise, ne serait-ce qu’un instant, en 1975. C’est ma façon de continuer leur combat.

			Comme d’habitude

			Comme d’habitude ce mercredi 14 mai 1975, le réveil sans pitié hurle à 5 h 15 dans mon petit appartement du 20e arrondissement de Paris. Une sonnerie stridente qui déchire le silence comme un appel à la lutte. Dehors, la lumière blême d’un réverbère s’infiltre à travers les rideaux, jetant des ombres pâles sur les murs nus. Je reste un instant immobile, les yeux rivés au plafond, luttant contre une envie sourde de tout envoyer valser – le lit, l’usine, cette vie réglée comme une horloge d’acier. Mais Chausson ­Gennevilliers ne pardonne pas les retardataires. À 6 h 30 pile, je dois être là, planté devant la chaîne de finition, une marionnette dans la grande machine capitaliste.

			Paris dort encore quand je prends la route. Les rues sont vides, fantomatiques, à peine troublées par le ronron lointain des premières voitures et le frottement discret des balais d’éboueurs. Ce silence a quelque chose de presque irréel – une ville qui retient son souffle avant de plonger dans le chaos. Moi, je pédale, je roule, je marche, selon les jours : vélomoteur, vélo ou une vieille caisse. Peu importe le moyen, le but reste le même : rejoindre le bagne au plus vite.

			Le travail en équipe dicte ma vie. Quinze jours de matin, de 6 h 30 à 14 h 30, où la fatigue s’accroche à moi comme une ombre pesante. Les réunions militantes ou un spectacle la veille n’y changent rien : le corps plie, mais ne rompt pas encore. Puis quinze jours de soir, de 14 h 30 à 22 h 30 ; le rythme change mais pas la prison. Je me lève tard, je traîne, je grappille quelques heures pour moi – courses, déjeuner hâtif – avant de me remettre à courir, à replonger dans la spirale : métro, boulot, dodo. Une litanie sans fin. Le monde appartient peut-être à ceux qui se lèvent tôt, mais il écrase ceux qui n’ont pas le choix.

			Avant d’aller plus loin, une précision s’impose. Je ne suis pas tombé dans Chausson par hasard. Depuis 1959, je milite à Lutte ouvrière – à l’époque, on disait Voix ouvrière. Avant Chausson, j’avais un poste tranquille, d’agent technique chez Thomson à Gennevilliers, mais j’ai tout lâché. À 30 ans, après avoir usé mes doigts d’électronicien à la CIT, Sud-Aviation et Thomson en 1968, j’avais vu assez les secteurs « privilégiés ». En 1970, j’ai été embauché à Chausson Gennevilliers, une usine de près de 5 000 travailleurs, un bastion ouvrier écrasé par le poids du capital. Avec Renault, c’était le fief incontesté du PCF dans la région parisienne. Moi, je voulais aller au charbon, parmi les OS – les ouvriers spécialisés –, là où la lutte se forge dans la sueur et la rage. J’ai été servi.

			J’ai adhéré à la CGT Chausson en 1970, cinq ans avant la grève. Je n’ai été invité à aucune réunion syndicale, comme la plupart des autres adhérents. La dernière année, j’ai fait partie de la commission « arbre de Noël » du comité d’entreprise, dirigé par la CGT. Cela m’a permis d’être un peu connu par les pères de famille venus commander et chercher leurs jouets.

			Une clameur venue du nord

			Le 14 mai 1975, tout bascule. Ce matin-là, des cars de grévistes de Chausson Maubeuge débarquent dans la région parisienne, une clameur venue du nord pour secouer la direction. Ils crient pour des salaires décents, des conditions de travail humaines. Ils sont en grève illimitée. Leur combat ne nous parvient pas directement – le siège de la direction n’est pas à Gennevilliers –, mais un tract de la CGT, distribué à l’aube, nous met dans le coup. Il parle de leur arrivée, propose des « cahiers de doléances » dans les ateliers, appelle à des actions de soutien. Pas de mot sur un débrayage. Deux jours plus tôt, un autre tract avait listé des mouvements à Reims, Creil, Maubeuge – des immigrés, pour la plupart, qui osaient relever la tête.

			Dans mon atelier, à l’usine H, deux chaînes ronronnent d’habitude sans répit : une pour le montage, l’autre pour la finition des camionnettes Peugeot. Cent cinquante à deux cents ouvriers par chaîne en équipe, des silhouettes courbées sous le bruit et la cadence. Ce matin, ça murmure, ça gronde. D’habitude, pas le temps pour ça. À 6 h 30, c’est la course : arriver en trombe, enfiler la tenue de bagnard, se précipiter devant la chaîne avant qu’elle démarre. Huit heures de labeur, avec une misérable pause de trente minutes pour déjeuner. On court 300 mètres jusqu’à la cantine, on fait la queue, on avale un plat tiède en vitesse, puis on repart en courant. À la fin du poste, les vestiaires offrent un répit, mais on ne croise que quatre ou cinq gars – pas assez pour parler, encore moins pour s’organiser.

			Ce 14 mai, le mécontentement suinte des murs. Je sens le moment venu. La veille, il y a eu la distribution des paies. Elles ont été ratatinées par des journées de chômage partiel. Devant mes camarades, j’attaque, la voix rauque mais ferme, sur les grévistes de Maubeuge, leur grève illimitée, leurs exigences : salaires, conditions, dignité. « On est dans la même galère qu’eux. Si on veut être entendus, c’est maintenant avec eux. Arrêtons le travail, discutons ! » Pas encore le mot « grève », juste une étincelle pour allumer la mèche.

			L’arrivée des cars de Maubeuge et des salaires en baisse sont devenus un cocktail explosif. Les événements se précipitent. Comme tous les autres, à Lutte ouvrière, nous n’avions rien prévu. J’improvise.

			Les chaînes, c’est un monde d’immigrés – très majoritairement marocains mais aussi mauritaniens, sénégalais –, des mains usées qui font tourner l’usine. Les Français, comme moi, sont le plus souvent contrôleurs, un cran au-dessus dans la hiérarchie invisible. Petit à petit, le vacarme s’éteint. Les chaînes s’immobilisent. Les regards se tournent vers moi, une foule compacte se forme. Je propose d’aller plus loin, de pousser jusqu’à l’atelier de peinture en face. Ils me suivent.

			Ce choix n’est pas un hasard. Un camarade de Lutte ouvrière, Jean-Luc Robin, trime là-dedans, parmi les peintres. Sa présence nous ancre, nous légitime. Quand on déboule, les gars en scaphandre, des Martiens suant sous leur masque, noyés dans l’odeur âcre du diluant, nous regardent, stupéfaits. Ils stoppent leur chaîne. Je leur explique : Maubeuge, les salaires à la baisse, notre ras-le-bol commun. Mon camarade, surpris comme les autres, comprend la situation et prend le relais, sa voix résonne dans cet enfer chimique. Ils hochent la tête, ils sont avec nous. On les embarque pour rallier d’autres ateliers.

			Mais l’on m’informe que certains, sur la chaîne de montage, ont repris leur place au boulot, hésitants. On fait demi-tour, on insiste, on les tire de nouveau dehors. Plusieurs fois, nous ferons des allers-retours. Puis cap sur la tôlerie, où un autre militant LO, Jean-Paul Macé, est présent. Même scénario : j’attaque, il reprend, les ouvriers débrayent, ils nous suivent. La cour de l’usine devient notre agora. Là, au milieu des cris et des rires nerveux, je lance : « Comme à Maubeuge, arrêtons tout ! 250 francs d’augmentation, tout de suite, pour rejoindre les salaires de Renault, dont nous sommes sous-traitants. Pour un même travail, même salaire. Et les heures de grève payées : c’est le patron qui nous force à ça, qu’il assume ! » Des années de bulletins LO, distribués aux portes, martèlent ces chiffres, ces idées.

			Les participants sortent d’une espèce de léthargie. Je suis applaudi, on crie son accord. La cour s’anime. L’enthousiasme commence à naître et à se propager. Je les sens heureux d’avoir osé.

			Des délégués CGT-PCF me prêtent leur sono, ravis de voir les immigrés si nombreux, et de me voir porter la lutte en étant de la CGT. Ils me glissent même des conseils pour ma voix, qui s’effiloche. Mais ils restent en retrait, prudents – pas d’ordres clairs de la CGT, pas de prise de risque. Moi, en cinq ans à Chausson, je n’avais jamais vu un débrayage sur les chaînes. La CGT et la CFDT régnaient chez les professionnels, pas chez les OS, pas dans notre enfer où la plupart ne sont pas syndiqués.

			J’enchaîne : « Élisons des responsables par atelier, faisons un comité de lutte pour coordonner tous les ateliers et s’organiser. » Un délégué CGT tique : « Et nous ? – Vous en êtes, bien sûr. » Partout, des volontaires lèvent la main, les immigrés sont galvanisés par leur nombre. Les candidats sont acclamés et élus à main levée, un comité naît sous mes yeux. Je note soigneusement les noms. J’évite le mot « comité de grève » pour ne pas braquer les staliniens, certains connaissent.

			L’après-midi, l’équipe de 14 h 30 nous rejoint dans la cour. Elle aussi refuse de reprendre les chaînes. Les gars se joignent à nous. On traverse la rue, direction l’usine G, pour l’entraîner. Nous y avons deux militants de LO : Philippe Lazarévitch et Jean-Pierre Remeur. Ils m’aident à enflammer leur secteur.

			À l’usine Chenard et à celle de la Secan, les staliniens suivent le mouvement pour ne pas être débordés. À Chenard, ils font de la surenchère : au lieu de 250 francs, ils réclameront 280. Gennevilliers bascule dans la grève illimitée. À l’usine H, on n’occupe pas encore.

			C’était la première fois que je prenais les rênes d’une grève. Moi, à la tête d’un mouvement, ici, à l’usine Chausson, en ce printemps brûlant de 1975. Dans ma tête, une autre grève, plus ancienne, tournait en boucle, comme un film en noir et blanc : celle de Renault, en 1947. Pierre Bois, ce vieux lion, nous l’avait racontée maintes fois, avec sa gouaille et ses clins d’œil malicieux. Il avait une gueule de cinéma, Pierre, un air de Jean Gabin jeune, taillé dans le roc, avec des yeux qui pétillaient d’audace. C’est la presse de l’époque qui l’avait affublé de ce surnom. Chaque fois qu’il parlait de 1947, on voyait les ateliers s’embraser, les ouvriers tenir tête aux patrons, aux staliniens, et lui, au milieu, orchestrant la révolte avec un sourire en coin. Cette image, elle me portait[3].

			Le groupe Chausson en 1975 – l’ombre d’un géant

			En 1975, le nom Chausson ne résonne pas comme Renault ou Peugeot, ces colosses qui écrasent l’imaginaire automobile. Pourtant, ce sous-traitant discret, né en 1907, portait encore les stigmates d’une grandeur passée. À son apogée, en 1970, il alignait 18 000 salariés, une armée de mains calleuses dispersée dans un empire industriel – Asnières, Gennevilliers, Creil, Maubeuge, Meudon, Reims – flanqué de dix filiales françaises et six étrangères. Puis, en 2005, il s’est éteint, avalé par le silence, une carcasse rouillée dans la mémoire ouvrière. Mais, en 1975, il vivait encore, grondait sous le poids de ses chaînes et de ses presses.

			L’automobile était son sang, sauf pour une filiale, l’usine Secan, qui flirtait avec l’aéronautique et le nucléaire, et une autre filiale, l’usine Chenard et Walcker, tournée vers l’usinage mécanique.

			Depuis 1968, l’effectif avait doublé, un souffle de croissance. Les camionnettes sortaient des ateliers comme des bêtes domptées : 18 000 en 1968, 31 000 en 1975, des chiffres qui claquaient comme des coups de fouet sur les dos courbés des OS, les ouvriers spécialisés, chair à produire.

			Dans la région parisienne, deux usines tenaient le front : Asnières et Gennevilliers. À Asnières, 2 000 salariés s’entassaient sous des hangars où l’air sentait le métal chauffé et l’huile rance. La moitié, des ouvriers, pliaient aux presses, à l’outillage, au modelage, à la peinture, à la tôlerie, sur les chaînes. Des gestes mécaniques, répétés jusqu’à l’épuisement. L’autre moitié, dans les bureaux, griffonnait des plans et des chiffres, à l’abri des vapeurs acres. C’était aussi un siège social, un cerveau de papier pour un corps de ferraille.

			L’usine de Gennevilliers, elle, se divisait en deux, de part et d’autre d’une rue poussiéreuse : l’usine H, 1 600 travailleurs, et G, 2 200. Les immigrés étaient majoritaires, Marocains en tête, leurs silhouettes étaient omniprésentes sur les chaînes de carrosserie, de peinture, de montage, de finition. L’odeur de diluant, d’huile, et de sueur, collait à leurs bleus, le vacarme des presses leur vrillait les tempes – un bagne vivant, vibrant.

			Adossées à l’usine H, celles de Chenard et la Secan, 400 à 500 travailleurs chacune.

			Une chasse gardée

			À Gennevilliers, les syndicats présents, la CGT et la CFDT, tissaient leur toile, rejointes à Asnières par FO et la CGC, le syndicat des cadres. Mais la CGT écrasait tout : 70 % des voix aux élections, un rouleau compresseur qui laissait des miettes aux autres. Derrière elle, le PCF déployait ses ombres, une main de fer dans un gant de velours. Chausson était leur fief, un bastion bien gardé, aussi solide que la mairie communiste, détenue à Gennevilliers depuis 1934.

			Le PCF ne se contentait pas de régner. Il formait des soldats, des militants taillés pour grimper dans les hautes sphères nationales du parti. À Chausson, ils veillaient jalousement sur leur royaume, les yeux plissés, les poings prêts.

			Les révolutionnaires, comme nous, étaient leur bête noire. Ils jetaient sur nous un discrédit froid, calculé – « diviseurs », « valets du patron » –, des mots crachés dans les tracts ou murmurés dans les vestiaires, où l’odeur de savon noir se mêlait à celle de la méfiance.

			Les voix dans l’ombre

			Mais d’autres souffles agitaient l’usine. Les gauchistes[4], un kaléidoscope de colères, semaient leurs tracts au gré du vent, porteurs de rêves et de rage. Ceux du PSU, souvent issus de l’Alliance marxiste révolutionnaire (AMR), de la LCR, les maos de l’Humanité rouge et de Front rouge, l’Association des Marocains en France (AMF). Chacun criait son bout de vérité. Leurs tracts s’échangeaient sous les néons blafards, entre deux pauses.

			Seule Lutte ouvrière sortait un bulletin régulier. Tous les quinze jours, nos bulletins atterrissaient aux portes d’Asnières, Gennevilliers, puis plus tard Creil – des mots simples, tranchants, portés depuis 1959 par une poignée de camarades obstinés. On n’était pas là pour faire joli. On plantait des graines dans la terre dure de l’usine, là où le PCF voulait tout étouffer.

			Maintenir vivante une tradition

			Chausson n’avait pas la gloire de Renault, mais ses murs gardaient les cicatrices des luttes. En 1947, une grève avait secoué l’usine, des trotskystes du Parti communiste internationaliste y avaient participé. Leurs voix avaient résonné dans les ateliers, un écho de révolte qui avait marqué les mémoires. L’un d’eux, Octave Vieillard, passé plus tard au PSU et à la LCR, était là en 1975. Ce sera lui le président du Comité de grève d’Asnières. Son ombre planait encore, reliant un fil rouge entre hier et aujourd’hui.

			J’étais ami avec son frère à la Thomson de Gennevilliers. Il participait à notre cercle marxiste animé par des intervenants LO, une fois par semaine. Ces réunions faisaient l’amalgame des camarades de la Thomson et d’étudiants venus en 68 « faire la jonction avec les travailleurs », des compagnons de route.

			Et puis, il y avait Désiré Nogrette, notre camarade. Ajusteur-outilleur à Asnières, il taillait le métal avec une précision d’orfèvre, les mains noircies par des années de labeur. Exclu de la CGT en 1968, un bannissement qui sentait la purge stalinienne, il avait rejoint la CFDT. Délégué du personnel, il pesait de tout son poids dans le Comité de grève d’Asnières, un roc parmi les tempêtes. Sous son regard calme, on devinait une colère contenue, un feu qui ne demandait qu’à jaillir.

			Il a publié dernièrement un livre remarquable : Vivre heureux en luttant. Il y évoque dans son enfance le monde paysan majoritaire et raconte avec humour sa guerre d’Algérie et sa découverte du monde du travail. Sa vie va se confondre avec celle des usines Chausson.

			L’assemblée générale

			La grève est sur les rails. Le lendemain 15 mai, un tract LO appelle toutes les usines Chausson à la grève. La CGT et le PCF dorment encore ; leurs tracts viendront plus tard, essoufflés, suivant le train qu’on a mis en marche.

			Le lendemain, j’arrive avant 6 heures devant l’usine H. La grande porte est close, mais les gardiens habituels ont cédé la place à une dizaine de staliniens. Mon camarade Kaldy m’avait averti : « Demain, ils sauront que tu es de LO ». Jusqu’ici, ils l’ignoraient ; sinon, ils m’auraient étouffé dans l’œuf, traité de « diviseur au service du patron ».

			Ils bloquent la petite porte pratiquée dans la grande, ils veulent nous tenir dehors, gérer l’occupation à leur sauce. J’attends du renfort. Quand les grévistes affluent, je force le passage avec eux, doucement mais sûrement en les repoussant à l’intérieur : « Nous sommes tous des grévistes. Nous voulons nous aussi occuper. » Ils finissent par céder, surpris, persuadés qu’on allait leur obéir.

			À 8 heures, dans la cour, nous sommes plusieurs centaines. Je prends la sono : « Réunissons-nous pour organiser la grève ! » La CGT-PCF me réclame sa sono, illico : « On en a besoin. » J’envoie un camarade chercher la nôtre cachée dans un placard – on avait prévu leurs « besoins ». Mais le barrage antigrévistes à la porte, franchement, on n’avait pas osé l’imaginer.

			Je repère dans la cour une grande salle avec tables et chaises. J’ai toujours ignoré son utilité. Je lui en ai trouvé une. La porte n’est pas fermée à clé.

			Pendant que je vérifiais la porte, un délégué CGT me rejoint, il m’invite à une réunion syndicale – la première en cinq ans à la CGT – pile à l’heure de la réunion du Comité de grève. Les staliniens veulent me forcer à choisir. Ils pensent que, par discipline, je serai obligé de les suivre. Je contourne leur piège : « Que le Comité de grève élu hier entre dans la salle ! » J’ouvre la porte.

			Au lieu du comité, c’est la cour entière qui me suit, plusieurs centaines de grévistes envahissent l’espace. Une assemblée générale s’improvise. Les staliniens ravalent leur salive, me rejoignent. Un délégué CGT s’adresse à la salle, la voix pincée : « Cette assemblée n’a aucun sens, elle n’est pas prévue par les syndicats. On décide, on négocie, pas vous. Sortez tous ! » Une vingtaine de fidèles se lèvent – staliniens et quelques gauchistes égarés. Ils quittent la salle. Les autres restent, massifs, silencieux.

			Je prends la parole : « L’assemblée continue. Élisons un président. » Je me porte candidat. Mains levées, unanimes. Pas un contre. Puis cinq volontaires – quatre immigrés, un délégué français CFDT – se proposent comme vice-présidents. Acclamés dans un vacarme joyeux. Ils sont tous élus. Le CFDTiste, libre des chaînes staliniennes, savoure cette démocratie naissante. Sa présence dit qu’on n’est pas contre les syndicats.

			Ce n’est pas moi qui ai pensé à m’adjoindre des vice- présidents. Les grévistes veulent me renforcer, m’aider à organiser la grève.

			Sans l’avoir proposé, avoir cinq vice-présidents pour m’aider ou me contrôler m’a surpris. C’était un signe de la profondeur de la colère. En plus, quatre immigrés qui prennent des responsabilités, c’était nouveau. À cette époque, dans l’usine, aucun immigré n’était délégué du personnel. Après, c’est devenu banal. Depuis 1968 les choses changeaient.

			Petite parenthèse : avec les camarades de LO nous n’avions pas envisagé un tel cadeau des staliniens, leur coup de poker, quitter la salle en pensant être suivis. J’en ai profité pour me faire élire président et présenter un ordre du jour sans contestations.

			La voix des sans-voix

			Je propose à l’AG de voter la publication d’un bulletin quotidien : « INFORMATIONS DU COMITÉ DE GRÈVE DE H. » Il racontera nos jours, nos plans, nos discussions, nos collectes, nos manifestations, nos spectacles.

			Dès le deuxième numéro, le verso du bulletin passe en arabe : des étudiants marocains, amis des grévistes, sont là. Ils tracent les mots à la main sur des stencils de notre imprimerie artisanale.

			Dans la foulée, je propose de faire connaître notre combat aux habitants de Gennevilliers. Tous votent pour. Avant de partir manifester, nous mettons en place un piquet de grève.

			Pour ceux qui se posent la question « à quoi sert un piquet de grève ? », une réponse nous a été donnée dans la nuit de jeudi. Une bande de nervis armés de barres de fer a agressé le piquet du bâtiment appelé la Carrière, à côté de H. Nous avons eu un blessé. Il est sorti de l’hôpital après quelques heures. Il est revenu le lendemain pour continuer à occuper.

			Nous avons disposé quelques grévistes dans le petit local des gardiens et d’autres devant la porte. Un piquet de grève est surtout dissuasif. Il sert à bloquer la porte de l’usine pour empêcher la maîtrise de tenter de nous déloger et pour rappeler aux non-grévistes que nous sommes en grève illimitée.

			Nous étions contents de faire découvrir notre lutte et l’existence du Comité de grève. Sous les applaudissements des passants je criais nos revendications dans la sono, repris en chœur par les grévistes.

			Nous nous montrons avec une première banderole improvisée. Dessus, en lettres capitales : « COMITÉ DE GRÈVE H. Usine Chausson, Usine occupée, 250 F pour tous, Paiement des heures de grève. CGT, CFDT ». Mais, avec le vent, quand nous rentrons, elle est en piteux état. Les prochaines, confectionnées avec l’aide des camarades de G, auront un aspect plus professionnel. Elles porteront toutes notre label, COMITÉ DE GRÈVE.

			À l’usine G et à l’usine d’Asnières, ils s’organisent également avec des comités de grève. Les deux présidents élus sont des trotskystes de l’AMR/PSU.

			À l’usine G, de véritables cascadeurs ont peint en blanc des lettres d’un mètre de haut, sur l’extérieur du mur gris de l’usine, un immense : « SALAIRES RENAULT – 250 F POUR TOUS – USINE OCCUPÉE – CGT – CFDT – COMITÉ DE GRÈVE. »

			La première réunion du Comité de grève

			Le soir, dans une salle enfumée de l’usine H Chausson à Gennevilliers, le Comité de grève tient sa première réunion. Nous sommes une quinzaine, ouvriers, militants, visages fatigués mais déterminés. Les machines sont à l’arrêt, l’occupation de l’usine a commencé aujourd’hui, et demain paraîtra le premier bulletin du Comité. Ce soir, il faut décider de son contenu.

			Un camarade algérien prend la parole. Il a rédigé un article virulent pour dénoncer l’Amicale des travailleurs et des commerçants marocains, un organisme satellite du consulat du Maroc. Ses mots sont durs, justifiés. L’Amicale, qui dispose d’un bureau installé au cœur de l’usine par la direction, n’a d’amical que le nom. Elle surveille, contrôle, intimide. Pendant que Chausson envoyait ses recruteurs dans les villages marocains pour enrôler des futurs ouvriers spécialisés, l’Amicale, elle, rôdait dans les garnis et les bars de Gennevilliers. Sous prétexte de « protéger » les travailleurs marocains des « influences nocives » – comprendre, des syndicats et des idées révolutionnaires –, elle dressait des listes. Les militants repérés risquaient gros : au retour au pays, cela pouvait être la prison.

			Il a raison de vouloir alerter. J’interviens : « Cet article est juste, mais est-ce le moment ? L’Amicale n’a encore rien fait contre nous dans cette grève. Pourquoi la provoquer dès le premier numéro ? En agitant cet épouvantail, on risque de faire peur à ceux qu’on veut rallier. » Un murmure parcourt la salle. Certains hochent la tête, d’autres froncent les sourcils. L’Amicale a pignon sur rue à Chausson, tout le monde le sait. Sa présence est un rappel constant du contrôle patronal, mais aussi des divisions qu’il faut surmonter pour faire front.

			Le numéro 3 en parlera. Mais l’Amicale n’attaquera personne durant toute la grève. À la demande des organisations syndicales, la direction s’en débarrassera après la grève. Investissement inutile.

			En repensant à cette époque, une chose me frappe : les immigrés, majoritaires dans l’usine, n’étaient pas les boucs émissaires qu’ils sont devenus aujourd’hui. En 1975, l’extrême droite n’avait pas encore fait des travailleurs étrangers les responsables de tous les maux de la France, et la droite ne lui avait pas encore emboîté le pas. Au contraire, les patrons allaient les recruter très loin dans le bled au Maroc, pour les faire trimer sur les chaînes. Ils étaient la force vive de l’usine, et personne n’évoquait une charge pour le pays.

			Le patron les amenait de si loin en pensant être tranquille. Il comptait sur une main-d’œuvre reconnaissante, docile et soumise. Il fournissait un travail ici à ceux qui n’en avaient pas là-bas. Un bienfaiteur, devait-il penser. Mais qui ne poussait pas la sollicitude jusqu’à leur éviter toute une tracasserie administrative, et les sordides marchands de sommeil. Lorsqu’ils débarquaient en France, ils devaient se débrouiller tout seuls.

			Face à l’Amicale, des Marocains ont riposté à leur manière. Certains se sont affiliés à l’Association des Marocains en France (AMF), un espace d’entraide et de résistance. Leurs liens avec nous, militants de la grève, sont fraternels. Plus tard, après la fin du conflit, plusieurs viendront partager un méchoui sur le terrain de le fête de Lutte ouvrière, un moment de joie simple, loin des tensions de l’usine.

			Mais, ce soir, il faut trancher pour l’article. La discussion s’anime, les arguments fusent. Je propose de voter. Les Marocains, majoritaires dans la salle, écoutent, pèsent le pour et le contre. Ils se rangent à mon avis : l’article ne paraîtra pas dans le premier bulletin. Priorité à l’unité, à la mobilisation de tous, sans risquer de diviser ou d’effrayer. La réunion se termine tard, dans un mélange de fatigue et d’espoir. Demain, le bulletin sortira et, avec lui, le combat continuera.

			Je pars tard, rejoindre mes camarades de LO pour faire éditer le bulletin et discuter de la journée de demain. Pour nous épauler nous avons un poids lourd de LO, notre camarade Kaldy. Il sera présent durant les deux mois, chaque soir. Il s’avérera indispensable pour maintenir notre cap : les grévistes doivent être les dirigeants de leur grève.

			Premier numéro du bulletin d’information du Comité de grève

			Le premier numéro est paru, je le distribue dans la rue avec d’autres membres du comité, au meeting du matin des usines H et G. Un délégué CGT vient me trouver. Il veut notre accord pour mettre dessus les sigles syndicaux. Le premier numéro est paru sans leurs sigles. Par souci d’unité, pour bien montrer que nous ne sommes pas contre les syndicats, nous acceptons, bien que nous n’y tenions pas. Le numéro 2 paraîtra avec en petit « COMITÉ DE GRÈVE et les organisations syndicales CGT-CFDT ».

			Le numéro 3, intitulé « LE COMITÉ DE GRÈVE et la CGT-CFDT », ne leur plaît pas. Ils veulent la suppression de leur sigle de notre bulletin. Nous acceptons sans discuter. Nous aimons leur faire plaisir, surtout quand ils font des boulettes. Je les questionne : « Et nous supprimons aussi votre sigle des banderoles ? – Non, pour l’instant. » Ils avaient visiblement oublié d’en discuter.

			En assemblée générale j’informe les grévistes de leur démarche. Mais le traducteur en arabe est bien embêté. Il se retourne vers moi. Il ne sait pas comment expliquer la demande de suppression des sigles syndicaux sans que cela apparaisse comme une proposition de supprimer les syndicats. Il finit par se faire comprendre, tout au moins je l’espère. Les deux autres traducteurs en langue africaine ont peut-être réussi eux aussi. Il faut avouer que ce n’était pas évident.

			Les délégués CGT viennent me revoir, après l’AG. Ils ont changé d’avis. La CGT veut son sigle CGT sur le bulletin du Comité de grève. On joue le jeu, pour l’unité, mais leurs valses-hésitations nous amusent.

			Ils veulent remettre les sigles, et même dans l’encadré du bulletin d’information du Comité de grève de H. Nous acceptons ce genre de compromis pour éviter une guerre ouverte, tant qu’ils sont partisans de la grève.

			Leur manège trahit leur peur. Le PCF et la CGT veulent briller dehors, parader comme chefs de la classe ouvrière. Dedans, ils trébuchent. Barrer l’entrée, fuir l’AG, jongler avec leurs sigles – ils éveillent, malgré eux, la méfiance des grévistes.

			Après deux jours d’absence des AG, ils reviennent dans la salle, penauds, sans un mot. Personne ne s’était inquiété de leur disparition.

			Notre bulletin numéro 4 ironise : « Par souci d’unité et pour souligner le soutien que les organisations syndicales apportent au Comité de grève, ce dernier a accepté la proposition des syndicats de mettre leur sigle dans le cadre d’en-tête du bulletin d’information. » Eux qui nous combattent, nous les peignons en alliés. Un clin d’œil amer qui ne trompe personne.

			Pourquoi un Comité de grève ? Pourquoi une assemblée ? C’est une question de démocratie. La grande majorité des travailleurs n’est pas syndiquée. Si la CGT obtient 70 % aux élections des délégués du personnel, cela ne signifie pas que 70 % des travailleurs sont prêts à les suivre aveuglément. Ils préfèrent juste la CGT aux autres syndicats, elle est plus présente et a une réputation de combativité.

			Quant aux syndiqués ils sont malheureusement peu nombreux et personne ne les convoque. En cinq ans, depuis 1970, je n’ai assisté à aucune réunion syndicale. J’apprendrai plus tard que c’est une « commission exécutive » qui dirige la CGT, un club fermé de PCFistes. Ils tolèrent le PSU, méprisent les « gauchistes ». Quand la grève éclate, ils veulent la tenir en laisse. Ils se sont autoproclamés le « parti de la classe ouvrière ». Mais, face à une usine entière, ce sont les non-syndiqués, la masse, qui portent le feu. La démocratie, c’est eux, surtout pas la bureaucratie syndicale.

			En fait, quelques chefs syndicaux ont pris l’habitude d’intervenir au nom de tous sans consulter personne. Quand nous ne sommes pas en grève, leur expérience peut servir, mais quand toute l’usine s’arrête, c’est l’assemblée générale, composée de grévistes, syndiqués ou non, qui doit commander.

			Pour nous, révolutionnaires, les comités de grève et les AG sont plus que la démocratie où règne la majorité. C’est un apprentissage pour que les travailleurs prennent leurs affaires en main. C’est le moment pour les grévistes de se poser les questions essentielles. Sommes-nous condamnés à faire des cadences de plus en plus infernales ? Qui a le droit aux accidents les plus nombreux de France ? Qui en profite ? Quel est notre avenir ? Sur la chaîne ? Cette société nous convient-elle ? Est-il possible de la changer ?

			Avant la grève, la plupart croyaient que c’étaient les chefs qui faisaient la pluie et le beau temps. Nous n’étions pas grand-chose. Il fallait se tenir à carreau. Si vous en doutiez, il suffisait de lire le règlement intérieur de l’usine pour connaître vos droits. Vous n’en avez qu’un seul : bosser.

			Les OS découvrent leur pouvoir. Sans eux, pas une camionnette ne roule. Ils découvrent que la grève, c’est une arme pour se faire respecter des chefs et de la direction. Tout seuls, nous ne faisons pas le poids, mais notre nombre le fait. Ils découvrent que l’action collective seule peut nous faire gagner dans un bras de fer avec la direction. La grève, c’est l’arme des travailleurs. Ce cri ce n’est pas juste un slogan pour manif.

			Dans la cour, on parle salaires, cadences, mais aussi société, injustice, pouvoir. Occuper les usines, c’est bien, mais quand allons-nous nous décider à les garder ?

			Avec les discussions et les chaînes silencieuses, les grévistes découvrent leur puissance. Ils n’étaient rien, juste des numéros sans existence, en train de se métamorphoser en robots, en train d’oublier qu’ils étaient des êtres humains. Et brusquement il faut compter avec eux. Même le grand directeur, avec sa belle plume, a écrit à chacun pour nous inviter… à reprendre nos chaînes, pardi. Il ne connaît que ce refrain. Bientôt, tout le pays saura que le feu couve sous la cendre, quand il découvrira notre grève. Tout au moins je l’espère.

			La grève, c’est l’arme des travailleurs. C’est l’instrument de leur prise de conscience, quand elle est accompagnée d’assemblées démocratiques. Dans ce cas elles donnent chair à la phrase de Marx : « L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. »

			Une journée de grève – le bagne devient fête

			À l’usine H, malgré les heurts, la vie s’organise. Le bulletin de H fixe le tempo, comme un pouls qui bat sous la ferraille.

			À 6 h 30, le Comité de grève se retrouve, informel, autour d’un café brûlant dans les gobelets. On se frotte les yeux, on rit, on planifie. Petit à petit ces retrouvailles deviendront la réunion du comité.

			À 7 h 30, la rue s’éveille sous les sonos des syndicats. Perchée sur un échafaudage bancal, une plateforme dépasse la porte monumentale haute de 3 mètres de l’usine H. De là-haut, les orateurs haranguent les centaines de grévistes massés dans la rue entre les deux bâtiments. Leurs voix ricochent sur les murs de tôle. En bas, une marée humaine qui roule par vagues. L’air sent le métal froid et le café tiède, une odeur de lutte qui colle aux vêtements. Au moins, nous ne sommes plus engoncés dans des bleus crasseux.

			Moi, on ne m’invite pas. Les délégués CGT-PCF font leur numéro, débitent les nouvelles des négociations avec la direction, quand il y a lieu. Eux seuls parlent au patron. Pas nous. Le Comité de grève ? Écarté, invisible. Pourtant, on arrachera une concession : un immigré du comité assiste aux palabres. Un autre plein d’humour prend la parole après eux. Un écho de la base.

			On ne lutte pas pour une chaise à leur table. Si l’on poussait les grévistes jusqu’au directeur pour lui parler à deux doigts des moustaches, les staliniens sauteraient sur l’occasion pour tout saboter. Ce serait à cause de nous si la direction ne veut plus rien lâcher. Alors, on encaisse leurs coups bas en silence. Pas de vagues dans nos bulletins. Pas de réponse à leurs tracts poétiques où ils nous traiteront de « hyènes de la nuit ». Pour une fois on nage dans le courant, pas à contre-courant. Leurs mots glissent, personne n’y croit. Et puis les ignorer, ne pas polémiquer doit les faire rager davantage.

			À 8 h 30, le Comité se réunit, puis à 10 h 30 c’est le tour de l’assemblée générale. Elle bat le cœur de la journée. Dans une salle saturée de chaleur humaine, les débats éclatent, traduits en arabe, en langues africaines, un brouhaha polyglotte porté par des volontaires aux visages tendus. Les mots volent, s’entrechoquent – salaires, cadences, dignité –, puis les mains se lèvent, lourdes de sueur et de colère, pour voter. Chaque décision claque comme un marteau sur l’enclume : on tient, on lutte, on avance. Quand l’AG s’achève, la foule se disperse en escouades affairées. Les piquets de garde s’arment de regards vigilants, postés près des portes, où le vent charrie des relents d’essence et de rouille. D’autres tamponnent les cartes de gréviste – un toc sec sur le carton jauni –, délivrent des attestations pour obtenir des aides des mairies ou du comité d’entreprise. D’autres griffonnent des affiches, confectionnent des banderoles aux lettres noires ou rouges qui dansent sous le soleil. Certains partent en collecte, d’autres en manif, drapeaux claquant comme des défis au vent.

			L’argent des collectes est géré par la CGT. Il est distribué à sa guise. On ramasse, elle encaisse. On pourrait garder les fonds, mais à quoi bon une guerre pour des billets ? On risquerait des accusations de vol. Alors on collecte, on donne.

			La CGT centralise les aides des syndicats de toute la France, un trésor pour les plus touchés d’entre nous.

			Le 22 mai la millième carte de gréviste est fêtée comme une victoire. Ce bout de papier, c’est plus qu’un symbole. À Gennevilliers la mairie communiste le transforme en aide concrète ; ailleurs il ouvre les portes des collectes ou des mairies solidaires. La carte c’est aussi un repas chaud à la cantine pour pas cher ou une invitation gratuite dans les restos du coin. Elle ouvre aussi gratuitement la piscine de Gennevilliers. Avec elle les grévistes sont invités au Théâtre du Soleil.

			À 15 h 30, les commissions s’activent – revendications, organisation, distractions.

			Des films passent sur un écran tendu entre deux murs. Des compagnies théâtrales viennent bénévolement, leurs voix résonnent sous le ciel gris.

			L’usine, ce bagne d’hier, vibre d’une vie nouvelle

			L’occupation de l’usine, c’est un premier pas pour contester le droit de propriété du patron. Lui le prend comme ça et il entreprend tout de suite des démarches auprès des tribunaux pour nous virer de chez lui. C’est 1936 qui a instauré cette tradition : l’occupation.

			En 1968, pour les 10 millions de grévistes l’idée d’occuper les usines était naturelle, même si souvent, dans les plus grosses, particulièrement en région parisienne, les appareils syndicaux se sont appliqués à occuper eux-mêmes, en écartant les travailleurs du rang pour garder le contrôle des événements. Si en 1936 les patrons ont eu la frousse de les perdre, depuis, ils se sont fait une raison. Les grévistes finiront par les rendre.

			Mais en attendant c’est un formidable lieu de rassemblement. Les contraintes pour les garder avec des piquets de grève deviennent un bon moyen pour passer du temps ensemble et de nous connaître entre grévistes. Comme d’ailleurs dans toutes les commissions où nous abordons les sujets divers proposés. Je ne pouvais pas rester trop de temps dans chacune. Je participais un peu, comme à une partie d’échecs simultanée en allant d’une commission à une autre. Les deux autres militants LO, plus jeunes, une vingtaine d’années, me relayaient comme ils pouvaient. C’est après, dans les bulletins du Comité de grève, que l’on reprenait ces discussions en donnant le point de vue du Comité de grève, ou dans le bulletin LO. Ce dernier continuait à paraître tous les 15 jours.

			Exemple paru dans un bulletin du Comité de grève de H :

			« Pourquoi les camarades d’Afrique du Sud [subsaharienne] ont-ils des contrats provisoires ? Pourquoi la direction ne leur accorde-t-elle pas trois mois de vacances tous les deux ans pour tenir compte du prix du voyage et de la longueur du trajet ? Pourquoi les ouvriers n’ont-ils pas de location pour se loger ? Pourquoi la direction ne fait-elle rien pour qu’on puisse amener sa femme et ses enfants si on le désire ?

			Sur la profession. Pourquoi à Chausson un camarade qui fait un travail de tôlier est-il débosseleur OS ? Pourquoi un soudeur est-il OS et non professionnel comme dans d’autres usines ? Et si à Renault bien des OS sont devenus des professionnels, pourquoi pas à Chausson ? La parité avec Renault, c’est aussi la qualification identique, la reconnaissance de la qualité de professionnel comme à Renault pour les OS. »

			Nous sommes intervenus sur les conditions de travail, bien sûr, mais aussi sur le piège des classifications, sur l’échelle mobile des salaires, qui permettrait de conserver notre pouvoir d’achat, sur les raisons de revendiquer une augmentation de salaires avec une somme fixe égale pour tous et non en pourcentage. Quel avenir pour les immigrés ? Pour tous les travailleurs ?

			L’usine, une oasis ?

			Pour les immigrés, entassés d’ordinaire dans des foyers humides ou des hôtels miteux, L’usine est devenue un foyer, un refuge. Le soir, quand le ciel de juin s’embrase d’un rouge brûlant, les orchestres folkloriques prennent la cour. Les notes des tambourins s’élèvent, mêlées aux rires et aux cris, tandis que des danses s’improvisent, façon Zorba le Grec. Tous sur une seule ligne. Nous faisons trembler le sol jusqu’à 3 heures du matin. La chaleur de la journée s’accroche encore à la peau, une sueur joyeuse qui lie les corps sous les étoiles. La nuit, les projecteurs crépitent.

			Dès la première journée d’occupation, j’ai invité deux camarades de Lutte ouvrière pour assurer les spectacles. Ils ont été très bien accueillis quand le piquet de grève a su pourquoi je les faisais entrer dans l’usine. Pour les remercier, on leur a servi un thé fumant à la menthe.

			LO invite des troupes théâtrales aux voix vibrantes, déroule des bobines de films qui transforment les murs en écrans. Le Sel de la Terre fait briller des larmes dans les yeux fatigués, Mektoub éveille des murmures d’approbation, Viva Zapata allume des étincelles de révolte. On rit aussi, avec Buster Keaton et Charlot ; leurs cabrioles muettes arrachent des éclats de rire dans la pénombre. J’ai un pincement au cœur : Les Temps modernes, ce chef-d’œuvre sur le travail enchaîné, nous a échappé. Dommage, il serait entré en résonance avec nos spécialistes, les OS, et nous aurait bien fait rire… ou pleurer !

			Le Comité de grève tisse une discipline rare, fraternelle ; nous avons le temps de faire connaissance, de nous apprécier. Pas d’ordres tombés d’en haut, mais une volonté qui jaillit de la base. « Ça n’a rien à voir avec avant », souffle un Marocain en essuyant son front, un sourire furtif sur ses lèvres.

			Les tâches ne manquent jamais de bras : l’un traduit les débats, sa voix tremblante mais fière ; un autre court chercher un stencil, l’encre noire tachant ses doigts . pour une traduction en arabe ; un troisième aide à la cantine, où les plats fumants embaument l’air d’épices et de viande grillée.

			Le personnel de la cantine, gérée par la CGT, est en grève comme nous. Il nous a demandé de l’aider à nettoyer le réfectoire après le service. J’y suis allé avec des membres du Comité de grève pour donner l’exemple et pour souligner l’importance de cette tâche ; après, il a eu régulièrement des aides.

			Dans la cour de H, un dimanche, un grand méchoui fait craquer les braises, une fête de chairs rôties sous un ciel sans nuage. Un repas fraternel avec les familles dans ce lieu étrange. Je n’ai jamais su qui l’avait programmé et réalisé.

			À G, une troupe de ballets égyptiens fait vibrer le sol, juste là où la chaîne de la RU (estafette Renault) leur brisait le dos il y a peu – une cadence infernale devenue souvenir.

			L’usine se mue en forum. Tout le monde discute avec tout le monde, un écho de la Sorbonne en Mai 68, mais plus rude. La dignité brute des travailleurs, une noblesse forgée dans la sueur et le fer.

			Les nuits de fer et de fraternité

			Occuper, c’est vivre là, nuit après nuit. Dans le petit bâtiment des gardiens, à l’entrée, on déplie des lits de camp – moi, les deux camarades de Lutte ouvrière et des grévistes, souvent immigrés. Après nos réunions LO, on revient dans ce refuge de fortune, bercés par le silence troué de murmures et de rires fatigués. Les piquets de nuit, c’est notre rempart, une chaîne humaine contre les assauts du patron. L’autre piquet de nuit est au réfectoire. Il peut regarder la télé.

			Les staliniens ne lâchent rien. Un matin, la cantinière – sous leur coupe – annonce, l’air gêné : « Plus de café, plus de lait. » Une mesquinerie pour chasser ceux qui veillent et pour les priver de petit-déjeuner le matin. Ça fait rire, mais ça agace. Il faudra attendre qu’Arlette Laguiller passe pour qu’ils cessent.

			Ils récidivent sous un autre prétexte. Un soir, la télé trônait dans le réfectoire, un rare répit. Soudain elle disparaît : « On en a besoin », encore eux. Notre camarade de Lutte ouvière, Désiré Nogrette, ramène la sienne. La nuit où les CRS envahissent l’usine, je la récupère à la dernière seconde.

			Panique à bord

			Le Comité de grève de H invite Arlette Laguiller et son syndicat du Crédit lyonnais ainsi que d’autres syndicats de la région parisienne, influencés par LO, pour populariser notre grève.

			Les staliniens oscillent entre sabotage et comédie. Quand ils apprennent qu’Arlette vient, ils paniquent. Un responsable CGT de l’union locale de Gennevilliers, ex-prêtre-ouvrier, débarque dans une salle bondée d’immigrés marocains. Il tonne : « Elle va mettre le feu à l’usine, ces gauchistes sont des incendiaires ! Il faut protéger l’outil de travail. Faites confiance au PCF, lui, est responsable et combatif – en 1925, il a combattu la sale guerre du Rif menée par les soldats français. » Applaudissements polis. Je démonte ses fables : « Aucun feu, juste de la peur. Arlette veut porter notre voix dehors, accueillir des soutiens. » Vote à main levée : toutes les mains pour elle. Le prêcheur est dépité. Il cède à demi : « OK, mais elle ne va pas dans les ateliers ». Personne ne tenait à s’y promener.

			Elle reste dans la cour, avec d’autres délégations syndicales invitées par Lutte ouvrière, pour faire connaître notre grève au pays. Elle intervient pour nous encourager et rappelle qu’elle a également créé un comité de grève au Crédit lyonnais en 1974 pour permettre à tous les salariés de participer et décider de la grève. Elle a été victorieuse. Comme il leur reste des fonds, elle les apporte pour aider notre comité pour la parution des bulletins et pour se payer du café et du lait. Le reste, la plus grosse partie, est pour la caisse de grève. Puis c’est le tour de chaque section syndicale. Ils nous racontent ce qu’ils ont fait ou prévu pour populariser notre grève. À chaque fois ils sont remerciés par des applaudissements nourris. Après son passage, par miracle, le café et le lait réapparaissent au réfectoire.

			Les Câbles de Lyon entrent dans la danse

			Une semaine après nous, la contagion touche l’usine Les Câbles de Lyon, à Gennevilliers. Ils débrayent, réclament 300 francs pour tous. Leurs meneurs sont des jeunes, l’un me glisse à l’oreille pendant une manif : « La CGT nous laisse tout faire, à condition que nous ne créions pas de comité de grève. » Les staliniens redoutent la contagion de la démocratie.

			En fait, s’il n’y a pas de révolutionnaires pour proposer et animer un comité de grève ou de lutte, il n’y aura pas de comité. Rien de spontané.

			Depuis 1936 beaucoup de patrons ont compris l’intérêt d’accepter les organisations syndicales dans leur entreprise. Ils comptent dessus pour « savoir terminer une grève ». Et, tant qu’à faire, l’empêcher.

			Avant d’avoir pignon sur rue et d’être pratiquement reconnus d’utilité publique, les syndicats organisaient des comités de grève pour lancer la grève. La mode est passée. Ou alors, comme le relate très bien dans son livre Désiré Nogrette, en 1968 à Chausson, les staliniens baptisaient « comité de grève » une intersyndicale un peu élargie. Cette fois, en 68, ils avaient tout préparé. Ils avaient même des brassards rouges de service d’ordre. Les ouvriers étaient convoqués pour entériner les ordres, après, ils étaient invités à rentrer chez eux. Tout marche à la baguette. Bravo ! On avait juste changé de gardiens.

			En 68, les staliniens, comme ils s’en vantaient, gardaient jalousement l’outil de travail. La seule chose qu’ils redoutaient, c’est un débarquement des étudiants. Des fois qu’ils tentent de leur piquer « leur » outil.

			On peut se demander d’où leur vient cet amour de « l’outil de travail ». Nos réformistes se comportent comme si l’usine était à eux. Est-ce une lecture un peu rapide de Marx ? Pas la peine de chercher si loin. Déjà en 1936 ils avaient tourné le dos à la révolution en découvrant les vertus du bulletin de vote. Il suffisait de bien voter pour changer la société et récupérer le fameux « outil de travail ». Pas besoin de millions de grévistes. Avec eux, on fait l’économie de grève et de révolution. On a vu ce que cela a donné avec les Blum, les Thorez, les Mitterrand, les Jospin, les Hollande. Les capitalistes se portent très bien avec la gauche au pouvoir. L’outil de travail n’a pas changé de main. Aujourd’hui, la gazeuse LFI, qui n’est même pas une organisation ouvrière, n’a rien inventé avec sa « révolution dans les urnes », si ce n’est la formule. Elle aussi n’a pas besoin de grèves.

			Il est arrivé que des travailleurs fassent appel à des révolutionnaires de LO connus, comme Roland Szpirko, pour organiser leur grève, celle des « Contis » (à l’usine de fabrication des pneus Continental, à Clairoix, dans l’Oise). Dans ce cas il y a eu un comité de lutte. Là aussi les travailleurs ont découvert tout ce qu’ils pouvaient effectuer collectivement. Ils ont connu des moments mémorables, inoubliables et ont arraché des sommes substantielles avant la fermeture de l’usine.

			Son livre étonnant, Passage de témoin, raconte en détail cette histoire. L’auteur a, entre autres, travaillé comme ouvrier à l’usine de Chausson Creil, dans l’Oise.

			Sa renommée vient de son rôle dans la direction des grèves de Chausson Creil avant la fermeture de l’usine. Suite à des combats sur plusieurs années, les travailleurs ont arraché « aucun à Pôle emploi », et des départs en préretraite à 50 ans. Peu de luttes ont un tel bilan.

			Le maire et les hyènes

			La mairie communiste de Gennevilliers nous lâche. Elle versait des aides financières à tous les grévistes habitant la ville. Une majorité. Par jour, 10 F par gréviste, 5 F par femme non travailleuse et 3 F par enfant scolarisé. Les aides promises s’évaporent, des lignes d’encre sur la carte de gréviste, un papier qui ne vaut plus rien. Dans la cour de l’usine H, des grévistes viennent me trouver, leurs visages creusés par l’inquiétude, leurs mains serrant leurs cartes, comme des talismans usés. « Pourquoi plus rien ? » demandent leurs yeux, plus que leurs mots, des mots rares, portés par des voix angoissées. On rédige une mise au point dans le bulletin suivant, un cri jeté sur stencil pour dire que le Comité de grève n’y est pour rien, que c’est la mairie qui bloque. L’encre sèche à peine que le sol tremble.

			Le maire en personne, Lucien Lanternier, déboule vers midi. Ses pas claquent sur le bitume. Ses yeux, deux braises, me transpercent. Je sens la chaleur moite de la cour, le soleil qui tape sur la tôle des hangars, sur les machines arrêtées au loin – une bête endormie qu’on refuse de réveiller.

			« C’est quoi ce bordel dans ton tract ? » aboie-t-il. Il brandit le papier froissé, l’agite sous mon nez comme une preuve d’hérésie. Je tiens bon, planté là, les poings serrés dans les poches de ma veste. Autour, les grévistes s’écartent, silhouettes floues dans la lumière crue, laissant un cercle invisible autour de lui et moi.

			« C’est vrai, c’est la mairie qui gère les aides aux grévistes. Pourquoi sont-elles bloquées ? » Il plisse les yeux, souffle bruyamment par le nez – un taureau prêt à charger.

			– Tu joues à quoi, hein ?

			– Si t’as coupé les fonds, explique-leur toi-même.

			– Vos histoires à l’usine, je ne m’en mêle pas.

			Un silence s’installe. Il me jauge, ses épaules massives tendues.

			– C’est un problème comptable. Il va être réglé. Puis, un grognement : « S’il y a un autre problème, tu me téléphones en direct. » Il tourne les talons, sa carrure avalant l’espace, et les aides reviennent le lendemain, débloquées par une comptabilité soudain éclaircie.

			Il faut avouer que notre article sur la mairie paru dans le bulletin du Comité de grève est un petit chef-d’œuvre rédigé par Kaldy. Dans cet article, il n’attaque jamais frontalement la mairie, mais la rend responsable.

			Toute la matinée, avant la venue du maire, des staliniens s’en sont méchamment pris à des membres du Comité de grève. Je revois notre camarade algérien leur faisant la lecture ligne par ligne en les questionnant à chaque fois : « Où y a-t-il une attaque contre la mairie communiste ? » Voici le texte :

			« Nous ne savons pas exactement quelle est la somme que la Mairie est prête à consacrer à cela, ni comment cette somme est répartie. Le comité de grève n’a en effet pas été directement contacté par la Mairie. Nous avons seulement appris qu’un certain nombre de grévistes qui se sont présentés hier n’ont pas pu toucher cette aide. Seule la Mairie peut fournir des explications à ce sujet. Le comité de grève délivre seulement une attestation à ceux qui en font la demande, prouvant qu’ils sont grévistes. Cette attestation permet également aux grévistes de s’adresser au comité d’entreprise qui répartit l’argent des collectes. »

			Dans le bulletin suivant, on ajuste le tir, une plume trempée dans la prudence mais pas dans la soumission : « Les mairies de gauche sont les seules à nous soutenir. Gennevilliers reste la plus généreuse » – un fait, pas une flatterie. On avait cru à une énième manœuvre stalinienne, un coup bas pour nous plier.

			Réunion municipale à l’usine H

			Mais ce maire n’est peut-être pas qu’un pion du PCF. On murmure qu’il conteste la ligne, un peu rebelle dans leurs rangs figés ? Mai 68 en a ébranlé plus d’un. Quelques jours plus tard, il revient, pas en ennemi mais en hôte. Il veut profiter de la grève pour faire connaître aux travailleurs comment se déroule une séance municipale.

			La cour de H s’ouvre pour une réunion municipale, un théâtre improbable sous le ciel gris. Nous disposons tables et chaises. Les conseillers municipaux s’installent. Les grévistes s’entassent, curieux, dans l’air frais du matin. Derrière le maire, une banderole du Comité de grève claque au vent – un défi cousu main, mais involontaire ; je ne sais pas qui a installé ce décor. Le maire ne bronche pas, parle fort, ses mots roulant sur la foule. Pas une fois il ne la mentionne, cette banderole qui hurle notre existence. Il organise des votes, on se croirait dans une de nos assemblées. Les grévistes participent, votent et applaudissent joyeusement.

			Après la grève, dans le Bulletin municipal de la municipalité de Gennevilliers d’octobre 1975, sur la couverture une grande photo. Au-dessus, une légende : « Le conseil municipal au cœur des luttes ». La photo montre les conseillers, le maire au milieu, entourés de grévistes en train de voter, devant, bien visible, notre banderole « COMITÉ DE GRÈVE, H ». Il ne craint pas de l’afficher alors qu’elle donne des boutons à ses copains du parti !

			Plus tard, dans la rue, il se muera en combattant inattendu. Des camions tentent de filer, chargés de presses et de pièces pour produire ailleurs, loin de nos chaînes mortes de l’usine G. Des gauchistes de l’usine – cheveux longs, regards fiévreux – s’interposent, bloquent les roues avec des planches et des cris. Lui, se retrouve là, bras croisés, assis par terre, épaule contre épaule avec ces « hyènes de la nuit » que son parti moque. Une odeur de gasoil et de caoutchouc brûlé flotte autour des carcasses immobilisées. Les tracts du PCF, distribués plus tard, ricanent mollement : « Des hyènes qui rôdent dans l’ombre… » Mais peut-être, grâce à sa présence, leurs plumes acérées restent émoussées. Ils n’osent pas s’en prendre à lui.

			Fidèle au parti ? Ses pas lourds sur le pavé, ce jour-là, portaient plus qu’une colère passagère. Une fissure dans le mur stalinien, un écho de ce qu’on bâtissait dans cette grève ? Pourquoi diable avait-il choisi l’usine H pour tenir sa réunion municipale ? Pourquoi dans ce repaire d’hérétiques ?

			J’évoque, en passant, les actions des gauchistes qui se sont fait plaisir avec la guérilla, sans qu’on en ait débattu en assemblée. Je n’étais pas solidaire. Cette nuit-là, je n’étais pas présent. Délogé par les CRS, je dormais chez moi dans le 20e. Je ne l’ai su qu’après. Mais je connaissais les risques encourus par les immigrés. La sévérité de la justice à leur égard. Quand les CRS ont « occupé », nous n’avons pas essayé de résister. À LO, nous étions contre faire prendre des risques aux immigrés.

			Quand les CRS sont entrés dans l’usine d’Asnières, la première usine attaquée, presque un mois avant la nôtre, nous en avions débattu en assemblée et décidé, s’ils faisaient pareil à Gennevilliers, de continuer à nous réunir à la Bourse du travail de Gennevilliers si possible. Même dispersés, il ne fallait pas perdre notre objectif, faire plier notre direction. Elle nous faisait la guerre avec ses bandes armées, à nous de répondre sur notre terrain : la grève, les assemblées pour diriger et rester organisés.

			Personne ne nous volera « notre bagne », même si nous en sommes chassés. La direction n’a pas encore le bras assez long pour forcer les CRS à bosser à notre place.

			Portes ouvertes sur l’enfer

			Fin mai, une journée portes ouvertes est préparée par les syndicats et les comités de grève. Les grilles de Chausson s’ouvrent aux familles. Faire entrer les femmes, les gamins aux yeux brillants, les vieux courbés par une vie de labeur. Ils viennent voir où leurs hommes – maris, fils, pères – laissent leur peau. Je ne pouvais pas les guider jusqu’à la chaîne de montage des Peugeot, où je travaillais. Cette chenille d’acier qui nous dévore. Elle était à l’arrêt, muette.

			J’aurais l’occasion de revenir sur les conditions de travail dans une commission du Comité de grève consacrée à ce sujet.

			Pas d’avenir pour les OS

			À Renault, en 1968, une des revendications des immigrés portait sur leur avenir. Aucun ascenseur social n’existait. Là-bas, ils se sont battus pour avoir le droit à une formation, pour s’élever dans la hiérarchie, comme cela existait pour les professionnels. Ils ne se voyaient pas rester toujours OS sur une chaîne après avoir perdu la vigueur de leur jeunesse. Ils n’acceptaient pas d’y être condamnés. J’ai vu un documentaire où un ancien directeur de Renault évoque le problème. Il convient que rien n’était prévu pour leur avenir. Sous-entendu, quand ils seront fatigués, le dos cassé, malades, on s’en débarrassera en les renvoyant au pays.

			Pas d’avenir et un présent précaire

			Chausson occupe la deuxième place par le nombre des accidents du travail, juste après les Houillères du Nord. La quatrième par leur gravité. Un mois avant la grève il y a eu neuf accidents, dont un très grave. Il est survenu quand un travailleur devait percer sur le toit d’une camionnette en se maintenant en équilibre. Il a glissé quand elle a avancé. Il est tombé sur une tôle coupante. Il a eu le bras coupé.

			Certainement pour éviter la monotonie qui engendre l’oubli du danger et les accidents, les chefs font tourner les OS sur différents postes, cela permet aussi d’avoir des remplaçants qui connaissent le job. Mais, comme le disait un camarade marocain, quand on en a marre d’être un « ballon » qui rebondit de poste en poste, on prend son compte. Beaucoup s’y résignent.

			Comme à Renault, les immigrés ne voulaient plus être des bêtes de somme, jetées une fois usées. Pour une fois pendant la grève ils pouvaient en parler entre eux. Chercher collectivement des solutions.

			Cette chaîne, c’était notre prison, mais aussi notre arme.

			Une journée, un rêve

			Le Comité de grève appelle à rester à l’usine la journée, à échanger, à affronter nos chaînes ensemble. Une journée type, c’est le bulletin qui la dessine : AG, piquets, collectes, films. On transforme le bagne en forum, en fête. Le Monde avait écrit avant la grève : « Les bagnards de l’automobile ». On leur a donné tort : ici, on vit libres.

			À quoi peut bien servir une assemblée générale ?

			Les staliniens, quand ils nous ont vu organiser des AG, ont dû se demander combien de temps nous allions tenir, ou si les grévistes allaient rapidement la déserter quand ils verraient qu’ils comptent pour du beurre. Dans leurs têtes c’étaient eux les représentants qui discutent avec la direction. C’est donc une AG bidon !

			À force de mépriser et de sous-estimer les gauchistes, ils ont mis plusieurs jours à comprendre la situation. Nous n’avions pas besoin d’eux. Les grévistes voulaient ces assemblées et ils tenaient à se faire respecter. Si les staliniens essayaient de s’arranger avec la direction, ils seraient désavoués et les grévistes se passeraient d’eux. Ils voulaient être nos chefs, en fait ils étaient seulement nos avocats auprès de la direction. Mieux, nous aurions pu nous passer d’avocats.

			Une quinzaine d’années après 1975, un apprenti cinéaste, Gérard Vidal, à la LCR à l’époque, a monté un film sur Chausson : Chers camarades. En 1975, il m’avait demandé de filmer une assemblée générale à H. À ma grande surprise, à sa projection, je me vois en train d’intervenir dans l’assemblée, mais au lieu de ma voix j’entends celle d’un ponte CGT. D’une voix de stentor, il attaque les comités de grève :

			« L’action des comités de grève chez Chausson a posé en effet plusieurs questions. Il faut être clair : nous nous sommes trouvés face à une tentative concertée de doubler l’organisation syndicale, de chercher à jouer le rôle de section syndicale par l’organisation des débats sur les objectifs et les revendications des travailleurs, par la diffusion quotidienne de tracts imprimés, on ne sait où, et dont le contenu était souvent étranger aux orientations de la CGT. Cette action des comités de grève était le fait d’organisations gauchistes dont le but est de jeter la suspicion sur la CGT et, en définitive, d’entraîner les travailleurs dans un aventurisme contraire aux intérêts de la classe ouvrière. »

			Pour ce brave homme, nous ne comptions pas pour du beurre. On se demande juste pourquoi la CGT tenait tant à mettre son sigle sur des « tracts imprimés on ne sait où, et dont le contenu était souvent étranger aux orientations de la CGT ».

			Un tract de la CGT, le 15 mai, un jour après le début de la grève, au lieu d’appeler à la grève donne son avis sur l’utilité des comités de grève : nous devions nous cantonner aux distractions des bagnards et obéir aux ordres des syndicats. Ils ont dû être déçus.

			Encore un mot sur le film de Vidal. Contrairement aux OS, le cinéaste n’a pas compris à quoi peut servir un comité de grève et une AG. Mais, après cet étrange montage destiné à être bien vu des staliniens, il va jusqu’à filmer le portrait dessiné de Foezon, le ponte PCF de l’usine G, tout fier de sa grande ressemblance avec Staline. Par ailleurs, son film est intéressant pour connaître les dernières bagarres des Chausson jusqu’à la fermeture des usines.

			La CGT fera également un film sur la grève de 1975, en reprenant le montage de Gérard Vidal et en faisant soigneusement disparaître les banderoles, les comités de grève et les AG. Une vieille habitude. Mais alors, pourquoi attaquer les comités de grève et les AG, grands absents de leur film ?

			Incroyable, un comité de grève fantôme.

			Mieux : en rédigeant ce livre, j’apprends par Désiré Nogrette que nos grands pourfendeurs des comités de grève n’ont pas hésité à éditer des tracts avec un entête encadré « COMITÉ de GRÈVE CGT – CFDT – FO ». Plus loin « usines CHAUSSON CHENARD SECAN et en plus petit ASNIÈRES – GENNEVILLIERS – MEUDON ». (Voir un exemplaire à la fin du livre). Proche graphiquement de notre bulletin du Comité de grève de H.

			Ce comité de grève fantôme a sorti plusieurs tracts pour accompagner certaines collectes organisées par la CGT Asnières et pour les marchés d’Asnières. Il avait adopté notre style pour l’occasion.

			Les staliniens pensaient certainement prouver qu’ils n’étaient pas débordés par les gauchistes. Qu’ils avaient la situation bien en main et qu’ils contrôlaient les banderoles qui se promenaient à Asnières, à Clichy, à Gennevilliers ou à Paris. Les comités de grève, c’était eux ! D’où leurs insistances à mettre leur sigle CGT sur notre bulletin. Ils reprenaient la tactique préconisée par Georges Clemenceau : « Quand les événements nous dépassent, feignons d’en être les organisateurs. »

			Dommage qu’ils n’aient pas osé le faire à Gennevilliers, ça nous aurait bien fait rire.

			Une grève spontanée ?

			Quand on lit dans le livre Chausson : une dignité ouvrière de Bernard Massèra et Daniel Grason, comment s’est passée l’occupation des usines en 1968, cela n’a rien de comparable à la nôtre. Rien n’est fait par la CGT ou le PCF pour profiter de l’occasion pour élever la conscience des travailleurs, pour parler de leurs problèmes et d’avenir.

			En 1968, avec 10 millions de grévistes, obtenir moins que les 2 millions de grévistes de 1936 et en être fier, c’est à pleurer. Ah ! les staliniens ont d’autres raisons d’être contents. Ils ont refoulé les étudiants gauchistes. Ils en rient encore en racontant leur exploit dans le même livre. Les étudiants n’allaient quand même pas leur donner des conseils pour faire grève !

			Le livre, paru en 2004, après la fermeture de Chausson, est intéressant sur la classe ouvrière. Il cite quarante-quatre salariés de Chausson. Le livre donne souvent le point de vue des auteurs à travers ces témoignages. Un des deux auteurs est un responsable CFDT arrivé après la grève de 1975. Il n’est pas anti-trotskyste.

			Les auteurs livrent des témoignages sur le démarrage de la grève en 1975. Aucun ne m’a vu ! La grève aurait démarré spontanément à cause du ras-le-bol. Comment ? Où ? Et d’où sont sorties les revendications : 250 francs pour tous et surtout le paiement des heures de grève ?

			Les auteurs interviewent les présidents des comités de grève de l’usine G et d’Asnières. Ils sont tous les deux trotskystes au PSU. Ils relatent leur intervention dans le démarrage de la grève, l’occupation de leur usine et la constitution de leur comité de grève. Rien sur l’usine H. Ah si ! page 231, Alain Martinez, celui de G : « À l’usine H, c’était clair, c’était Lutte ouvrière qui animait le comité de grève. » Tiens, par quel miracle de génération spontanée ?

			Les témoignages sur le coup sont déjà sujets à caution. Alors, quelques années après, ils le sont davantage, même quand on veut être honnête. Je comprends les difficultés des deux auteurs.

			Les ombres du stalinisme

			Dix jours après le début, alors que la grève s’enracinait, les staliniens ont montré leur vrai visage. Leur ombre planait sur nous depuis longtemps – une chape de plomb qu’on traînait bien avant 1975.

			Le PCF d’aujourd’hui a beau se draper de modernité, en 1975, il portait encore la marque de Staline, une empreinte de plomb qui pesait sur nous depuis les années 1930. Un stand de Lutte ouvrière à la Fête de l’Huma ? Impensable alors, un blasphème pour ces gardiens du culte de « l’homme qu’ils aimaient le plus au monde ».

			En Russie, Lénine avait bâti son parti dans le terreau de la social-démocratie ; ici, les staliniens ont étouffé dans l’œuf toute dissidence à leur gauche. Dès les années 1930, ils traquaient les trotskystes, les révolutionnaires, quiconque osait défier leur bureaucratie. Pas de quartier : calomnies, coups, exclusions. On était des « agents de la bourgeoisie », des « flics infiltrés », des traîtres à démasquer. Mai 68 a fissuré leur mur : les dirigeants étudiants étaient d’affreux gauchistes. Après, on n’était plus que des « gauchistes irresponsables », des provocateurs à tolérer du bout des lèvres. Leurs insultes sonnaient creux, mais le poison restait.

			Ils cajolaient leur droite – prévenants, démocrates, tout sourire pour les réformistes. À gauche ? Une haine viscérale. « Nous sommes le parti révolutionnaire », claironnaient-ils. « Les autres sont des imposteurs. » Le pire, c’est qu’ils y croyaient, enfermés dans leur vérité ou dans leur nouvelle religion. Leur particularité est d’avoir été des réformistes honteux. Ils refusaient d’admettre qu’ils se battaient seulement pour des réformes, comme les autres réformistes. Et qu’ils avaient mis aux oubliettes la révolution.

			Les mains sales

			Leur histoire pue le sang. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, et après, ils n’ont pas hésité à tuer. Un de nos camarades, Mathieu Bucholtz, y est passé, abattu par leurs sbires, un nom parmi d’autres effacés par leur silence. En France, ils tissaient des cordons sanitaires autour de nous, militants révolutionnaires, dans les usines. À la CIT, Sud-Aviation, Thomson, Chausson, usines où j’ai travaillé, je prenais ma carte CGT, mais Lutte ouvrière, c’était mon secret.

			À Sud-Aviation Courbevoie, seule usine où j’ai connu des réunions syndicales, j’ai pu intervenir comme trotskyste et retourner leur jeu : deux militants CGT et PCF ont rejoint nos rangs trotskystes.

			Démocratie ouvrière

			Devant les usines, leurs poings parlaient pour eux. À chaque bulletin – Voix ouvrière, puis Lutte ouvrière –, la guerre éclatait. Deuxième, troisième parution, et les staliniens chargeaient, visages rouges de rage, insultes au vent. Nous revenions en force pour protéger nos diffuseurs.

			À la Saviem, dans la banlieue parisienne, nous nous sommes battus côte à côte avec les lambertistes, trotskystes comme nous, pour arracher le droit de tendre un tract aux ouvriers. Une brochure commune, Pour la démocratie ouvrière, a cloué leur gangstérisme au pilori. Je revois ce jour-là : mon mentor politique, l’arcade éclatée, du sang ruisselant sur sa chemise. Il bossait à Chausson Gennevilliers en 1960, correspondant de notre bulletin. En 1975, il était encore là – il a pu constater que lui, le vieux bagarreur de Renault en 1947, avait bien transmis le flambeau.

			Cette image de flambeau à passer tourne dans ma tête. C’était notre dirigeant, Hardy, qui aimait l’utiliser. Il voyait les révolutionnaires se passer le relais de génération en génération. Il en aura été un des échelons les plus importants comme théoricien et comme organisateur, depuis la mort de Trotsky.

			Fin 1961, début 62 une croisade des staliniens a frappé fort. Ils avaient décidé de nous virer de toutes les entreprises où paraissait un bulletin. À Chausson, ils menaient la charge en tête, orchestrant une chasse aux distributeurs des bulletins Voix ouvrière et aux camarades à l’intérieur de l’usine. Deux tracts CGT de l’époque crachent leur venin. La presse et la radio ont fini par en parler, et là, miracle, Benoît Frachon, grand manitou de la CGT, a sifflé la fin de la récré. L’union de la gauche, l’image de « démocrates » qu’ils polissaient, tout ça vacillait.

			Mais, à chaque nouveau bulletin, les staliniens locaux, plus têtus, tentaient encore leurs embuscades. Encore en 1967, à Lyon, devant l’usine Berliet, nous sommes descendus à des dizaines, 6 heures du matin, sous un ciel blême. Des diffuseurs molestés, des cars de flics pour nous cueillir – un ballet bien rodé.

			Avant Mai 68, la démocratie ouvrière se gagnait à coups de poing. Les staliniens lâchaient quand leur masque tombait, quand les ouvriers, lassés de leurs spectacles, leur demandaient des comptes. Ils lisaient nos tracts, voyaient qu’on n’était ni flics ni valets du patron – juste des voix qui osaient dire autre chose.

			Ou quand ils avaient compris que nous reviendrions…

			En Mai 68, j’en ai gardé un souvenir. Devant l’usine Astra à Gennevilliers, où nous n’avions pas de bulletin, je distribuais des tracts, le journal sous le bras. Avec les événements, pour une fois, nous étions bien accueillis. Enfin presque…

			Un stalinien me tape sur l’épaule. Je me retourne : un poing dans la gueule, une dent de devant en moins. Le sang dans la bouche, je ramasse mes feuilles, gueule un « Salaud ! » bien senti. Un ouvrier, témoin muet, m’achète le journal sous son nez, un désaveu. Le stalinien reste là, bête, déconcerté.

			Dans son livre, Désiré Nogrette raconte en détail son parcours du combattant, face aux staliniens. Ils prenaient un malin plaisir à le calomnier par tracts et à tenter de faire le vide autour de lui. C’est édifiant pour comprendre les difficultés pour les militants révolutionnaires de s’implanter et d’intervenir dans les usines à l’époque.

			La nuit des barres de fer

			À Chausson, pendant la grève, ils ont poussé le bouchon plus loin. Chaque soir, je dormais dans le poste de garde de l’usine H, un réduit sombre avec deux camarades LO, sous la protection d’un piquet d’immigrés – des ombres solides dans la nuit. L’autre piquet, plus gros, veillait au réfectoire. Dix jours après le début, le 24 mai, un samedi, ils ont décidé de frapper. Sept staliniens, l’air faussement détendu toute la journée, jouaient à la pétanque sous le soleil, visières Ricard vissées au front, le pastis coulant comme une rivière. Le Comité de grève avait banni l’alcool dans l’usine – eux s’en foutaient, riaient fort, boules en main.

			À 2 heures du matin, ils se muent en commando. Des barres de fer, des matraques, une lueur mauvaise dans les yeux. Ils foncent sur la guérite, puant l’anis et la rage. Les grévistes immigrés leur barrent la route. « On veut juste le gauchiste, pas vous ! On aime les immigrés, nous ! » clament-ils, pathétiques. Réveillé par les cris, je suis là, encore déshabillé sur mon lit de camp, le cœur battant. J’entends la fin : « Dégagez, dégagez ! » lancent nos gardes, barres de fer en main. Les staliniens tentent encore de les amadouer, bredouillent, puis s’évanouissent dans l’ombre – pas de plumes perdues, mais l’humiliation plein les poches.

			Le lendemain à 5 h 30, Guy Foezon, ponte PCF de G, rapplique, mine faussement effarée.

			– Tu vas pas me croire, tes gars ont voulu me sortir à coups de barre de fer cette nuit, je lâche, voix calme mais tranchante.

			– Si, je te crois, marmonne-t-il, le regard fuyant.

			Un tract CGT post-grève avoue : « La commission exécutive se réunissait tous les soirs. » Leur pastis n’était pas une ivresse spontanée – un plan froid, décidé, pour me briser. Foezon venait aux nouvelles, ses sbires, trop honteux pour fanfaronner leur fiasco, étaient partis se coucher. Un tract raté du PCF – « Les travailleurs chassent de l’usine un diviseur » – flotte dans mon esprit. Heureusement, ils n’ont pas eu ma peau. Je ne saurai jamais si tous étaient d’accord pour cette expédition. Ce qui m’a étonné, c’est que Foezon n’a pas nié ma version des faits.

			Ces grévistes de garde, je ne les connaissais pas. Pas des grandes gueules des AG, juste des gars solides, immigrés, qui ont vu clair. Leur geste me noue la gorge – gratitude, fierté, un mélange brut. J’avais craint que nos clashes avec les staliniens passent pour une querelle de chapelle. Eux ont compris : c’était leur grève, leur combat ; pour continuer il fallait garder le droit à la parole conquis avec moi. Et surtout pour ne pas y renoncer au nom d’une prétendue « unité du mouvement ».

			On a tu officiellement l’incident – dans le bulletin du Comité et dans LO. Donner une arme aux staliniens pour saboter la lutte, en les accusant de gangstérisme ? Hors de question. Mais cela a bien été connu.

			Jusqu’au bout, ils n’ont plus osé lever la main.

			À la Mutualité, en juin 1975, durant la grève, à un Cercle Léon Trotsky organisé par Lutte ouvrière, j’interviens sur notre rôle à Chausson. Je raconte cette nuit. Dans la salle, quinze grévistes marocains, yeux brillants, applaudissent à tout rompre. Fiers de leurs frères, contents que je témoigne, ils voulaient la vérité. « L’unité du mouvement », n’était pas leur préoccupation.

			Quelques jours plus tard, l’un des présents – un jeune ouvrier, toujours déterminé, fidèle aux assemblées, aux commissions, aux manifs – me regardait avec un sourire en coin. Je voyais bien qu’il cherchait à me parler. Un jour, n’y tenant plus, il m’aborde : « Tu sais pourquoi tout le monde te suit ? » Je le regarde, intrigué. Il poursuit : « Tu évoques chez nous, au Maroc, des contes que l’on se transmet de génération en génération. Des histoires où un homme se dresse seul contre tous ». Je parlais à leur imaginaire !

			Se manifester !

			Les manifestations deviennent notre souffle, notre tambour. On déferle dans les rues, une nuée rouge et fiévreuse, drapeaux claquant au vent comme des flammes prêtes à tout dévorer. L’Internationale jaillit de nos gorges, portée par le martèlement des tam-tam qui font vibrer le pavé. Nos maillots bariolés – rouge, jaune, orange – hurlent en lettres noires « Chausson en lutte, solidarité ! » Derrière les banderoles du Comité de grève, nos slogans fusent, rauques et tranchants : « Français, immigrés, même patron, même combat ! », « Chausson va payer ! », « Les CRS hors de Chausson ! » Le long des trottoirs, les passants s’arrêtent, certains applaudissent, d’autres hochent la tête, saisis par notre détermination. L’odeur de la ville se mêle à celle de notre sueur, un parfum brut de combat.

			Jour après jour, les épreuves nous soudent. Le Comité de grève, avec ses assemblées bouillonnantes, nous a appris à nous voir, à nous toucher du regard. Français, Marocains, Africains, tous mélangés dans la chaleur moite des salles, on a fraternisé au-delà des chaînes. C’est une victoire qu’aucun patron ne peut nous voler, gravée dans nos rires, nos silences, nos mains qui se serrent.

			La syndicalisation, un fil fragile

			Fin mai. J’apprends que la CGT de H organise une journée pour se faire connaître et recruter. Kaldy m’avait poussé : « Donne-leur un coup de main, pense à l’après. »

			J’avais la tête dans le guidon, la rage au ventre – ils venaient d’arracher un journal LO du panneau de la cour, un larcin mesquin. Au feutre, en réponse j’avais griffonné : « Qui censure les ouvriers ? Qui a peur de Lutte ouvrière ? » À l’extérieur, pour une fois, ils jouaient les démocrates : nos affiches tenaient, celles des gauchistes aussi – seuls des maos se sont plaints dans un tract, d’avoir été attaqués.

			Pour la journée de syndicalisation à H, la CGT envoie le prêtre-ouvrier de l’union locale, flanqué d’un jeune, hors usine – pas de staliniens locaux, encore vexés de leur nuit ratée. Une table, des chaises, une sono crachotante dans la cour. Le prêtre vend La Vie ouvrière, organe de la CGT et appelle à rejoindre le syndicat – maigre récolte. « Passe-moi le micro », je lui glisse. Les grévistes affluent, curieux. Le camarade Jean-Luc Robin, posé sur une chaise, remplit tranquillement les bulletins. C’est la queue. Une vingtaine d’adhésions – un souffle nouveau.

			Nous les retrouverons plus tard.

			À Asnières, la grève prend racine

			À Asnières, le feu s’enracine. Les grévistes s’élancent en collectes, à 60, à 80, tracts en poche, les pas lourds résonnent sur les pavés. Des sympathisants de la LCR, cheveux longs en bataille, s’activent. Ensemble, ils confectionnent des tee-shirts, répliques de mai 1968, frappés d’un dessin : une usine, une cheminée, un poing levé comme un défi au ciel. « Chausson en lutte », « Solidarité », proclament les lettres noires. Ces bouts de tissu habillent la foule, moi y compris, une armure légère qui dit qui nous sommes. Les staliniens, eux, les boudent, lèvres pincées, regards en coin. Pratique, parfois, pour repérer les nôtres dans la cohue. En manif, les premiers rangs, tout de rouge vêtus, ont belle allure, une vague écarlate qui épouse et porte les drapeaux.

			Cette couleur fétiche brûle-t-elle les yeux des staliniens ? Eux se veulent tricolores, bleu, blanc, rouge.

			Mystère. Pourtant, le jour de la reprise, quand on défile dans l’usine avant de plonger dans le bagne, je les vois, eux aussi, drapeau rouge en tête. Auraient-ils cédé, un instant, à notre teinte ? Eux qui vont jusqu’à mettre du bleu, blanc, rouge sur les entêtes de leurs tracts. Un sourire me traverse : peut-être qu’on déteint, malgré tout.

			Pas de chance, une pénurie de papier

			À l’usine G, le président du Comité de grève tente un coup. Fort de ses bonnes relations avec les staliniens – un fil ténu tissé dans la méfiance –, il demande d’imprimer son bulletin du Comité de grève de G à la Bourse du travail de Gennevilliers. L’encre est prête, les mots alignés, mais le lendemain, rien. « Pénurie de papier », lui lâche-t-on, un prétexte qui sent la ruse à plein nez. On ne se laisse pas abattre. Avec les 1 000 francs de la caisse de grève du Crédit lyonnais – un trésor légué par les camarades, reste de leur grève de 1974 –, on achète des ramettes, blanches et salvatrices. Elles nourriront les bulletins de H, de G, et peut-être ceux d’Asnières, des cris sur papier qui refusent de se taire.

			La direction nous lance une carotte

			Au début de la grève, la direction a tenté le coup pour stopper le mouvement. Une prime unique de 150 francs à condition de reprendre illico. L’odeur de cette carotte pue le mépris, personne n’a envie de mordre dedans.

			Pendant des jours, la direction se terre, muette, un silence qui pèse comme une dalle de plomb. Mais elle ne dort pas, elle fourbit ses armes. En premier, elle rassemble ses troupes.

			Le vendredi 23 mai, un directeur surnommé le Zinzin dans un tract LO – un sobriquet qui lui colle à la peau comme une vieille sueur – entre en scène. Dans la cour de la direction, aux Grésillons, il harangue plusieurs centaines d’employés : les ETDA (employés, techniciens, dessinateurs, agents de maîtrise), les mensuels, la maîtrise, des cols blancs qu’il a convoqués. Il rêve de les transformer en une armée de briseurs de grève. Sous un ciel gris, sa voix grince, monte en fièvre, son visage s’empourpre comme une tomate trop mûre. Il gesticule, éructe, mais la foule s’effiloche. Les chaises raclent le sol, les pas s’éloignent, un murmure moqueur flotte dans l’air. Ce type, déjà mal vu des ouvriers, s’enfonce ce jour-là dans un trou qu’il creuse lui-même. À la fin, il braille seul, fatigué, face à une poignée de fidèles – des ombres pâles dans une cour vidée.

			En fait, une majorité de chefs n’était pas contre la grève. Leurs salaires étaient liés aux nôtres. Ils étaient tous très bas. Si nous gagnions, eux aussi seraient augmentés. Et eux aussi déploraient les nombreux accidents.

			Une lettre de la direction

			Puis une lettre arrive, glissée dans nos boîtes comme un poison discret. « Une minorité bloque l’usine », clame-t-elle, une prose lisse, signée des costards. Elle se termine par un vibrant appel à reprendre, sinon gare aux sanctions.

			Le lundi suivant, la direction envoie un « expert » à Asnières pour jouer les détectives. L’expert, un type au costume mal taillé, débarque avec sa sacoche et ses certitudes. Mais, au lieu d’un désert, il heurte une foule : plusieurs centaines de grévistes, une marée compacte qui le toise, rires aux lèvres. Trente d’entre nous l’escortent, goguenards, leurs voix résonnant dans les couloirs vides : « Fais gaffe, tu vas te paumer ! » Il traverse l’usine, ses pas hésitants sur le béton gras, et voit ce qu’on sait déjà : la « minorité » est une majorité, un mur humain infranchissable. Même l’avocat de la direction, qui réclamait l’évacuation du siège et des stocks, se prend une claque – l’expert rejette sa demande. Nos paies faméliques ? Il les regarde, hoche la tête : la grève est légitime. Le mensonge du patron s’effrite sous ses yeux.

			Un silence de fer

			Le patronat et le gouvernement dressent un mur de silence, épais comme une forteresse. La grande presse, la radio, la télé, muets, complices, comme si un mot d’ordre invisible les bâillonnait. Notre lutte, nos cris, nos banderoles s’évanouissent dans ce vide. Pour fissurer ce mur, les syndicats tentent un coup : une conférence de presse, le samedi 31 mai. On y croit, on s’y prépare, mais la salle reste maigre. Pas de caméras ronflantes, pas de micros tendus. Juste la presse ouvrière – l’Humanité, La Vie ouvrière, Syndicalisme, Lutte ouvrière – et un journaliste d’un quotidien marocain, seul écho d’un ailleurs. Quelques plumes fidèles dans une pièce où l’air sent le café froid et le papier jauni. La brèche espérée ne vient pas.

			À Maubeuge et Creil, la direction tombe le masque

			Fini les parlotes feutrées, fini les politesses. Là où le rapport de force penche en sa faveur, la direction cogne.

			Fin juin, à Maubeuge, berceau de la révolte, le travail reprend, mais sa victoire a un goût de cendre. Tel un chasseur exhibant ses trophées, la direction affiche son tableau de chasse : 22 licenciements, une sentence qui claque là-bas comme un coup de fouet dans l’air lourd de l’usine. Les murmures de colère grondent, un bourdonnement qui fait trembler les murs. Face à la tempête qui monte, elle recule à demi, rabote sa vengeance à 10 têtes. Elle sait que pousser trop loin rallumerait le feu ; l’air deviendrait irrespirable, saturé de haine, et les pièces, mal façonnées par des mains tremblantes de rage, s’entasseraient, inutiles. Le boulot, déjà un calvaire, deviendrait une guerre ouverte.

			À Creil, où les chaînes redémarrent elles aussi, elle sort un autre jeu. Elle fait appel à la télévision, qui d’habitude nous ignore. Cette dernière débarque, caméras braquées sur nos camarades – des ombres courbées filmées comme des bêtes de foire. L’odeur âcre de la peinture et le grincement des machines emplissent l’atelier, mais les objectifs ne captent que l’image qu’elle veut : des vaincus au travail. Le métal froid sous leurs doigts raconte une autre histoire, celle d’une lutte suspendue, comme on dit. Quelques jours après, ils réoccuperont un temps.

			À Asnières, elle n’a pas tout gagné. L’expert, cet émissaire en costume froissé, l’a déçue : pas d’évacuation totale, juste les locaux administratifs. S’ensuit un pinaillage : où s’arrête le bureau, où commence l’atelier ? Les crayons des cadres contre les bleus des ouvriers, une frontière disputée à coups de mots secs. La direction finit par trancher, imposant son dernier mot comme un couperet.

			Sans avertissement, les CRS envahissent l’usine d’Asnières

			Le jeudi 5 juin, à 3 h 45, l’aube est encore noire quand les CRS surgissent au 35, rue Malakoff, à Asnières. Casqués, armés jusqu’aux dents, leurs bottes martèlent le pavé dans un vacarme qui trouble le silence. Une odeur de gasoil et de cuir flotte autour d’eux, une armée d’acier venue occuper le siège social, les bureaux, les ateliers – bien au-delà du jugement rendu.

			L’opération a été bien orchestrée. À minuit, la direction a convoqué ses cadres place des Invalides, à Paris, leurs silhouettes frileuses rassemblées sous les réverbères. À 3 heures, cinq autocars ronflants les embarquent. Quand les portes d’Asnières cèdent sous les coups des CRS, un appel fuse : « Revenez, les bureaux sont à vous ! » À cette heure, on ne bosse pas – on imagine les primes promises pour graisser leur zèle.

			Le tribunal avait pourtant limité l’accès : vingt-trois cadres, pas plus, autorisés par les syndicats et le Comité de grève. La réponse de la direction ? La matraque au lieu d’un compromis. Mais les grévistes ne plient pas – ils rugissent. À l’aube, la nouvelle de l’invasion se répand comme une traînée de poudre, et le Comité de grève d’Asnières réagit au quart de tour. Un bulletin jaillit des stencils, l’encre encore humide criant en gros : « LES FLICS HORS DE L’USINE ! » Des brassées entières, des milliers d’exemplaires, inondent les rues, jetées aux passants dans un vent de révolte.

			La solidarité explose. À Air Équipement et à la Sintra, usines voisines de Gennevilliers, les chaînes s’arrêtent net – des débrayages éclairs pour chasser les CRS. À 15 heures, le comité d’Asnières se réunit, poings serrés, et décide : on tient la rue Malakoff toute la journée. Les deux extrémités, rebaptisées « Bokassa City » et « Rue Casquée », deviennent nos bastions. Un meeting permanent s’improvise, une clameur qui monte sous un ciel lourd. Des centaines de travailleurs affluent, leurs voix rauques mêlées d’indignation, leurs pas claquant sur le bitume. « Hors de l’usine ! » lance un gréviste, et la foule reprend, un grondement qui fait trembler les vitres.

			Pas de négociation séparée

			Au même moment, la direction joue double. Elle envoie les CRS et tend une main fausse : « Négocions ». Les grévistes lui claquent la porte au nez : « Pas sous la matraque ! » hurle-t-on dans la rue, un refus qui cogne comme un défi. Puis elle dégaine une ruse minable : Chenard et Secan, ses filiales, sont soudain rayées du trust Chausson. Hier, dans ses revues luxueuses aux pages lisses, elle les exhibait, ces petits joyaux industriels, avec une fierté de paon. Aujourd’hui, face à des grévistes unis, elle les retire du jeu, une division grossière. La réponse fuse, portée par des gorges sèches : « Pas de négociation séparée ! » On reste debout, ensemble, contre les casques et les mensonges.

			Les CRS raniment la révolte

			Le vendredi 6 juin, l’après-midi tremble sous nos pas. À l’appel des Comités de grève et des syndicats, les travailleurs de Chausson et de la région se lèvent. À Asnières, une manif géante éclate. Elle exige le départ des CRS. Cinq mille poings serrés défilent, coude à coude, de la Bourse du travail de Gennevilliers à la mairie d’Asnières, un ruban rouge et vivant qui envahit les rues.

			Il y a là nos grévistes, fièrement massés derrière les banderoles des Comités de grève de G, H et Asnières, leurs lettres claquant au vent comme des étendards de guerre. Mais pas seulement. Les boîtes de Gennevilliers suivent : une délégation des Câbles de Lyon, l’autre usine occupée, visages creusés mais regards brûlants ; des gars de Thomson-Houston, de Carbone Lorraine, d’Air Équipement, qui ont débrayé une heure, le temps de hurler leur indignation. Cinq mille âmes, un grondement qui fait vibrer le bitume, un cortège survolté où les drapeaux rouges dansent, où les tam-tam battent le rythme de nos cris.

			« Chausson doit payer ! »

			« CRS, SS ! »

			« CRS hors de Chausson ! »

			« L’Amicale des Marocains hors de Chausson ! »

			Les slogans jaillissent, rauques. On tape des mains, le claquement résonne comme une mitraille. Un ouvrier lance, poing levé : « Chantereau[5], si tu continues, la classe ouvrière te bottera le cul ! » La foule reprend le même air. Par vagues, L’Internationale monte, une mélodie brute qui déchire l’air. On se sent forts, invincibles, nos corps serrés dans une chaleur moite, nos cœurs battant à l’unisson.

			La direction voulait nous mater avec ses CRS. Erreur. Leur assaut nous a sidérés, puis galvanisés. À 17 heures, elle cède, elle les retire. Notre unité, notre combativité, arrachent une première victoire. Le sol tremble encore quand ils déguerpissent.

			Les cadres dans le caniveau

			Dès le jeudi matin, on s’en prend aux briseurs de grève. Les cadres d’Asnières et Gennevilliers, ces messieurs en costard, ont cru pouvoir nous mater. Ironie mordante : pour tuer notre grève, ils sont obligés d’occuper l’usine à leur tour. Ils s’installent dans les ateliers, cravates au milieu des presses muettes. Ils jouent les ouvriers, organisent des 3 × 8, des équipes tournantes, comme nous, mais sans le vacarme des machines, sans l’odeur d’huile et de sueur qui nous définit. Une mascarade grotesque dans un silence de mort.

			Le vendredi matin, Fargeas, le directeur du personnel, ose se montrer. On l’accueille à notre façon : une haie d’honneur qui le force à longer le caniveau, jonché de détritus puants, mégots et flaques grasses. Les huées fusent, un déluge de colère :

			« Tu les retires tes flics, ordure ! »

			« Chausson doit payer ! »

			Il avance, tête baissée, sous les quolibets qui claquent comme des gifles. Les autres cadres suivent, blêmes, traversant une foule qui les toise, bras croisés. « Au Chili ! Au Chili ! », crie-t-on, en leur offrant des saluts nazis, un mépris cinglant qui les rabaisse à leur vrai rang. L’odeur de poubelle leur colle aux semelles, une leçon qu’ils n’oublieront pas.

			Cinq jours durant, on les use. Sifflets stridents, moqueries acides, regards qui brûlent. Dès qu’un cadre risque un œil par une lucarne, un flash d’appareil photo l’immortalise – heureusement pour lui, un cordon de CRS le protège, matraques prêtes. Mais leur arrogance fond sous nos rires, leur pouvoir vacille dans le caniveau.

			Un zoo avec ses vedettes

			Le journal du Comité de grève d’Asnières rigole : l’usine, un zoo où les bêtes en costard s’agitent. « Apportez des cacahuètes ! » clame-t-il, des plaisanteries qui fusent jour et nuit par téléphone, harcelant les chefs jusqu’à l’épuisement. Leurs lignes sonnent dans le vide, leurs nerfs craquent sous nos rires. Dans la nuit de lundi à mardi, la direction, à bout, congédie ses cadres. Éreintés, hagards, ils quittent le terrain, leurs cravates défaites, traînants, pas fiers pour un rond. L’air froid de l’aube porte une odeur de métal rouillé et de défaite. Leur occupation n’a rien déclenché : pas de raz-de-marée pour la reprise, juste un fiasco silencieux. Ils partent en pleine nuit, heureux de fuir, conscients que rester aurait brûlé leur dernière once d’autorité. Après la grève, qui les écouterait encore sans un sourire narquois ?

			Des chiens à Chausson Asnières

			La direction, humiliée, sort les griffes. Pas moyen de lui faire lâcher 250 francs ou de payer nos heures de lutte, mais elle trouve des billets pour des vigiles privés, une meute appointée, hors de prix. Ils débarquent à l’usine, parés de chiens policiers, bêtes aux crocs luisants sous les néons blafards. L’odeur de poil mouillé et de cuir usé envahit les ateliers. Ce sont les mêmes molosses qu’Amaury, patron de combat et maître du Parisien libéré, lâche sur son usine de Saint-Ouen pour mater ses propres rébellions.

			Les grévistes s’approchent, curieux de ce cirque. Trop près, peut-être. Un jet de projectiles – bouts de ferraille, cailloux – siffle dans l’air saturé de tension. Un camarade prend un éclat dans la main, le sang goutte sur le béton gras, une tache rouge qui hurle notre mépris. On recule, mais on ne plie pas.

			Le jeudi 12 juin, la relève arrive : quatre voitures de l’Agence centrale de service (ACDS), une officine au nom sinistre, connue pour ses gros bras. Plus de cent grévistes les attendent, appareils photo en main. Les flashs crépitent, une mitraille lumineuse qui les fait grimacer. « Souriez, les toutous ! » lance un gars, et la foule rigole, amère. La direction appelle ses flics, encore, pour nous repousser. Les képis serrent les rangs, matraques prêtes, pendant cinq jours. À leur départ, on trouve un butin dans la poussière, des matraques oubliées. On les dépose au local du comité d’entreprise, trophées d’une guerre qu’ils ont perdue. Les pneus crevés des bagnoles éventrées dans la cour de l’usine achèvent le tableau – un cadeau d’adieu piteux de ces nervis.

			Une facture salée pour rien

			Ils n’ont pas brisé notre grève, mais ils ont un peu vidé les caisses du patron. Chaque aboiement, chaque pas de ces vigiles a coûté cher, bien plus que les 250 francs qu’on réclame. L’ironie flotte dans l’air, aussi lourde que l’odeur de gasoil qui traîne encore. Le zoo ferme ses portes, et nous, on reste debout, cacahuètes en poche, prêts à rire de la prochaine farce.

			Faut bien tuer le temps

			Désœuvrés dans leur cage d’acier, les vigiles privés s’amusent comme des gamins livrés à eux-mêmes. L’usine, vidée de ses grévistes et de ses machines ronflantes, devient leur terrain de jeu. Ils s’emparent des vélos de l’usine, ces vieux biclous rouillés qui traînent près des vestiaires, et se lancent dans des parties de stock-car. Les pneus crissent, le métal gémit, les cadres ploient sous les chocs, un vacarme absurde dans le silence du bagne déserté. Les bécanes n’y résistent pas longtemps, carcasses tordues abandonnées comme des jouets cassés.

			Ils trouvent d’autres distractions. Les extincteurs, accrochés aux murs, deviennent leurs armes de farce. Dans une parodie grotesque, ils jouent aux « nervis contre les grévistes ». Un voyou, un badge CGT épinglé sur sa veste, se fait arroser de mousse blanche par ses comparses. Les rires gras éclatent, mêlés à l’odeur chimique qui pique les narines. Leur jeu dégénère : un tas d’ordures, laissé par les cadres avant eux, prend feu sous une giclée maladroite. Une flamme timide danse dans la puanteur des déchets, vite étouffée, mais le message est clair : ils sèment le chaos là où ils passent.

			Pas rassasiés, ils s’attaquent à la lance d’incendie. L’eau jaillit, un torrent glacé qui trempe le béton et leurs bottes, une rigolade de brutes sous les néons blafards. Puis, l’ennui les pousse plus loin. Ils s’aventurent dans les bureaux de la direction, fracturent les tiroirs, fouillent les dossiers. Le bois craque, les serrures cèdent. Cherchent-ils à arrondir leurs fins de mois ? On a les chiens qu’on mérite, et ceux-là font, heureusement, plus de bruit que de mal.

			Des négociations qui marquent le pas

			Le week-end suivant le départ des CRS, la direction, ébranlée, rouvre les négociations. Pour une fois, le Comité de grève y glisse un pied : un observateur, un immigré, est envoyé. Les syndicats, coincés par notre ténacité, n’ont d’autre choix que d’accepter sa présence. Sous la lumière crue d’une salle aux murs nus, la direction déballe ses cartes, un sourire crispé aux lèvres :

			– L’augmentation minimale, d’abord 100 francs, grimpe à 140 francs pour les plus mal payés – les autres se contentent de miettes.

			– Pour le paiement des heures de grève, une somme fixe de 150 francs, gonflée d’une majoration de 100 francs sur la prime semestrielle, plus quelques bricoles sur la grille des salaires.

			Après cinq semaines de grève avec occupation, la direction vacille. Chaque jour de plus la met à genoux face à ses clients, ses commanditaires, qui tapent du poing pour leurs pièces. Les ateliers vides, les chaînes muettes, les stocks qui s’entassent, notre lutte lui coûte très cher, et elle le sait bien.

			Mais ces propositions ne sont pas une victoire : 140 francs au mieux, loin des 250 qu’on exige pour tous, et pas un mot sur le paiement des heures de grève, ce dû qu’on doit arracher au patron qui nous force à lutter. Les grévistes, dans la cour, serrent les dents, leurs regards durs fixés sur l’horizon. C’est un recul, oui, un craquement dans leur armure, mais pas assez. Nous devons tenir, pousser plus loin. Le zoo peut bien s’effondrer, on ne lâchera pas.

			Le bras de fer s’éternise, les négociations marathon

			Pendant les quinze jours qui suivent, la direction campe sur ses positions, figée comme une statue de sel. Sa proposition, 140 francs, reste une aumône froide, un os rongé qu’elle refuse d’épaissir. Pire, elle se paye notre tête. Un mardi, les négociateurs, encore engourdis par le trajet, s’assoient à peine, allument une cigarette : la fumée n’a pas le temps de s’élever que la réunion s’achève. Sept minutes chrono, un record d’insolence. L’odeur du tabac flotte encore dans la salle vide quand la porte claque. Pour parader, elle avait même convié des camarades de Reims, Maubeuge et Creil, traînés sur des kilomètres pour cette mascarade. Ils repartent, poings serrés, le goût amer de la route dans la gorge. Tout ça pour rien.

			À Gennevilliers, à quoi joue le Zinzin ?

			La direction tente une intoxication plus sournoise. Le mardi 10 juin, Auger – sous-directeur local surnommé le Zinzin dans les échos moqueurs du bulletin LO –, se pointe au meeting matinal. Chaque jour, dans la rue entre les usines H et G, des centaines de travailleurs s’y massent, voix rauques et regards durs sous un ciel gris. Lui, costume froissé et petit sourire, débarque avec un tract en arabe, pensant duper nos camarades immigrés. L’air sent le bitume chaud, mais son papelard pue le mensonge à plein nez. Il prétend, par un tour de passe-passe grotesque, que les 250 francs sont là, un calcul bidon, aussi crédible que s’il avait additionné ses tickets de métro et ses clopes pour faire bonne figure.

			Il nous prend pour des idiots, miroirs de sa propre bêtise. Les grévistes, Marocains en tête, lisent à travers ses lignes, leurs yeux plissés de mépris. « Dégage, le Zinzin ! On sait compter jusqu’à 250 ! » crie un gars, et la foule rugit, un grondement qui le fait détaler. L’odeur de son fiasco traîne encore dans la rue quand on reprend nos slogans.

			Casser le mur du silence

			L’assaut des CRS à Asnières n’a pas brisé notre élan. Hors de l’usine, un noyau dur de 100 à 250 grévistes tient la rue Malakoff, jour après jour, une forteresse de chair et de volonté. Des centaines d’autres affluent pour les nouvelles, leurs pas lourds résonnant sur le pavé. Le bulletin du comité d’Asnières sort sans faillir, un contrepoids aux bobards de la direction, comme celui de Gennevilliers. L’encre fraîche porte notre vérité.

			On cogne aux portes de la solidarité. Avec les banderoles du Comité de grève de H, je participe aux collectes dans les grandes gares parisiennes – Saint-Lazare, gare du Nord, Montparnasse – et aux sorties des usines. Nos drapeaux rouges claquent dans le vent, nos voix percent le brouhaha des quais. « Tenez bon ! Allez jusqu’au bout ! », nous lancent des travailleurs, jetant des pièces ou des billets dans nos drapeaux rouges. L’odeur de fer et de poussière des trains se mêle à leur chaleur, un soutien qui nous porte.

			Les syndicats s’agitent enfin. Conférences de presse, communiqués à la presse écrite et parlée, délégations auprès de l’inspecteur du travail, du préfet des Hauts-de-Seine, jusqu’à une manif de la Madeleine à l’Élysée pour crier au président. Le mur du silence tremble, mais ne tombe pas encore.

			Un aperçu sur les conditions de travail à Gennevilliers

			À Gennevilliers, les CRS ne nous ont pas encore délogés. L’occupation perdure. Ceux qui osent plaisanter sur une reprise se font rembarrer. La commission éducation-avenir du Comité de grève déborde de monde, un forum où les langues se délient. Sous les néons jaunis, les récits jaillissent :

			« Quand je suis arrivé, on m’a jeté dans les fosses de mécanique, raconte un gars, la voix basse. J’avais 30 ans, on m’en donnait 20. Un an après, j’étais usé, lent, vieux dans mes os. J’avais dépassé les 30 ans. À la sortie, je titube, les yeux plombés par le sommeil. Je ne pense qu’à dormir, rien d’autre. »

			Dans la commission sur les conditions de travail, je raconte mon vécu sur la chaîne

			À 6 h 30 pile, une sirène lacère le silence, et la chaîne s’ébranle – une bête vorace qui ne s’arrête jamais. Les carcasses, tout juste peintes, glissent vers nous.

			Embauché comme contrôleur, j’ai été affecté à la chaîne de montage des camionnettes Peugeot. La grande chenille avance. Je suis au cœur de la production. Les carcasses des camionnettes avancent et stoppent. Elles viennent de l’atelier de peinture. Au début, on dépose le moteur soutenu par un palan. Quatre ou cinq OS se précipitent, les mains pleines de pièces pour l’arrimer, le fixer et l’entourer. 

			Ceux que l’on désigne par le raccourci OS, ce sont les ouvriers spécialisés. On a juste conservé leurs initiales. En fait, ils ne sont spécialisés en rien, contrairement aux professionnels, qui ont un métier. Ils sont disposés au petit bonheur la chance dans l’atelier, sauf pour les travaux où il faut porter de lourdes charges ; là ils sont triés en fonction de leurs muscles. C’est la chaîne qui est chargée de les transformer en ouvriers et de leur donner une spécialité. Ils sont enchaînés et en voie de robotisation. Ils deviennent tellement rapides et efficaces qu’ils deviennent irremplaçables. On le voit quand l’un demande un remplaçant pour aller aux toilettes. Il est prévu d’en avoir, mais quand il remplace déjà un autre, pas de solution. Un chef parfois tente de s’y coller. La liste des défauts s’allonge. Mais c’est la cata quand le remplaçant est lui-même absent. Il faut au moins deux ou trois OS pour tenir la cadence et éviter que la chaîne soit bloquée.

			Tout le monde court. Tout le monde essaie de grappiller quelques précieuses secondes ici et là, cela permet de s’asseoir n’importe comment et de souffler un peu. Courir permet aussi de se mesurer avec la machine, c’est un challenge. Une manière de lutter contre la déshumanisation. Nous ne sommes pas encore des robots.

			Les chefs surveillent la bonne marche de la chenille. À chaque étape, trois ou quatre OS se précipitent. Ils positionnent les pièces, les fixent, les serrent, les bloquent. L’atmosphère à l’usine est intense. Chaque poste est minutieusement organisé. L’un attaque le véhicule à un endroit précis, puis un autre s’y colle. Un autre encore, au-dessus, finit sa tâche. Ils sont souvent imbriqués les uns dans les autres. L’ordre est crucial pour que tout fonctionne. Les défauts repérés plus tard par les contrôleurs sont soit corrigés sur la chaîne de finition, soit dans un atelier de retouches.

			Le contrôleur sur la chaîne

			Armé d’une longue clé dynamométrique, j’attendais de pied ferme l’arrivée de la chenille. Ma première tâche consistait, en théorie, à vérifier le serrage des boulons de points clés. En fait, je les resserrais tous à la bonne tension. Une fois les boulons contrôlés, je marquais ceux-ci d’un coup de peinture jaune. J’avais cinq minutes pour vérifier chaque véhicule. Je courais tout le temps autour de la voiture. Les voitures démarraient accompagnées du vacarme des visseuses électriques et de la fumée omniprésente. Ce rythme répétitif et incessant était épuisant. En un mois, j’avais perdu 5 kilos. Moi aussi, j’étais en voie de robotisation. Mais, avant que je m’habitue, on m’a trouvé une autre torture.

			La cadence infernale : toujours plus vite. Quand les voitures avançaient sans rencontrer de difficultés, il fallait analyser comment récupérer du temps. Les chefs repéraient ceux qui se reposaient assis. Sans rien dire, ils prévenaient les chronométreurs. Ces derniers passaient régulièrement. Leur objectif était toujours le même : justifier l’augmentation des cadences ou augmenter le nombre de tâches. Gagner du temps ou réduire le nombre d’intervenants. Petit à petit, chaque ouvrier voyait ses tâches réorganisées et alourdies pour optimiser la production. Victoire pour les chefs quand on pouvait produire des voitures en plus.

			Au sujet des chronos, quand j’ai fait partie de la commission arbre de Noël en 1974, ma seule tâche syndicale, mes chefs ont été avertis par la CGT. J’avais droit à neuf heures en fin d’année. Je pouvais quitter mon poste et partir m’occuper de la distribution des jouets. En même temps, ils ont appris que je faisais partie du syndicat. Leurs réactions m’ont surpris. Un beau jour, je vois arriver le chef chrono. Il m’a proposé de faire partie de son équipe. Si je voulais le poste, il fallait répondre par oui tout de suite. Ma paie aurait augmenté. Je l’ai remercié mais j’avais besoin de réfléchir. Il est parti sans insister. Je n’étais pas à vendre.

			La fosse : une expérience épouvantable

			Le vrai calvaire, je l’ai connu. J’ai été affecté à un poste dans une fosse sous les voitures. Je vérifiais le serrage des boulons sous le véhicule, et c’était déjà fatigant en soi. Il fallait les serrer au-dessus de sa tête et les peindre en jaune. Mais ce qui rendait cette tâche insupportable, c’était le bruit d’enfer. Les roues étaient vissées à la hauteur des oreilles, et le vacarme des visseuses électriques résonnait encore plus fort dans la fosse. J’essayais de me protéger comme je pouvais en me mettant du coton dans les oreilles pour éviter de devenir sourd. Mais je n’étais pas au bout de mes peines.

			Dans cette fosse, les voitures démarraient pour la première fois. Nous étions deux contrôleurs. Un se précipitait hors de la fosse par l’escalier pour éviter les fumées bleues, bien grasses, et enfiler sur le tuyau d’échappement une gaine pour évacuer les gaz… mais pas pour toutes les voitures. Certaines, comme celles destinées au marché anglais, avaient une configuration différente ; le tuyau d’échappement, au lieu d’être à gauche, se trouvait à droite. Et là, pas de gaine prévue pour se raccorder et évacuer les gaz. Résultat, avec ces voitures : à chaque démarrage, un nuage de fumée épaisse envahissait la fosse. Et, pour couronner le tout, de temps en temps, un petit arrosage d’huile de moteur bien chaude. Cette fumée provenait de l’huile brûlée lors du premier démarrage du moteur. Elle était si épaisse et nauséabonde qu’on suffoquait. Dès que je repérais l’une de ces voitures, je faisais mon travail aussi vite que possible et sortais de la fosse en courant pour éviter d’être asphyxié. Mais, parfois, je ne faisais pas attention, et je finissais complètement intoxiqué. C’était notre quotidien, et ce n’était pas faute de réclamer la mise en place d’un vrai système d’évacuation des gaz ou au moins une gaine à droite.

			La torture du temps

			Les voitures arrivaient une à une au-dessus de la fosse, dans une ronde interminable. Parfois, surtout pendant les équipes du soir, on ne savait plus si l’on était déjà intervenu sur une voiture ou si c’était une nouvelle. La fatigue jouait aussi un rôle : après une journée, affronter debout un poste de 14 h 30 à 22 h 30 était un véritable défi. Heureusement, la peinture jaune nous servait de repère.

			L’un des aspects les plus durs de la chaîne, au-delà des conditions physiques, c’était cette étrange sensation que le temps s’était immobilisé. On finit par avoir envie de tremper sa montre dans l’huile pour accélérer le mouvement, juste pour que le temps avance un peu plus vite. En temps normal, on se plaint souvent de ne pas avoir assez de temps pour tout faire. Mais, sur une chaîne, c’est l’inverse : le temps semble figé, suspendu, comme s’il refusait d’avancer. Quand on commence à regarder sa montre, on est cuit. On se surprend à la regarder sans arrêt. On se sent mal, on étouffe.

			Le point de rupture : la santé

			Au bout de quelques mois, mon état de santé s’est dégradé. Je souffrais de nausées constantes, l’odeur des fumées me donnait des haut-le-cœur et il m’arrivait de vomir. Je suis finalement allé à l’infirmerie voir le médecin du travail. Il a dû intervenir car on m’a proposé un autre poste. Je me suis retrouvé sur la chaîne de finition à contrôler en surface la finition des camionnettes. En bout de chaîne, elles démarraient devant la porte de sortie toujours ouverte. Malgré la fumée des premières mises en route, c’était pour moi, échappé de l’enfer, un petit paradis.

			Un autre enchaîne, le regard perdu :

			« Avant, je dormais bien, je bouffais de bon cœur. Maintenant, à midi, j’ai plus faim, même si je sais qu’il me faut des forces. Le sommeil, pareil – crevé, mais je tourne en rond. C’est depuis qu’ils m’ont collé en équipe. »

			Le carnet de commandes décide, pas eux. Passer de la normale aux équipes, c’est un ordre, pas un choix, une loi d’acier qui broie les corps et les âmes. Ces mots, lourds comme des chaînes, résonnent dans la salle. On écoute, on hoche la tête, on se reconnaît. La grève, c’est dur, mais c’est vivre autre chose que le bagne.

			Où est passé le paiement des heures de grève ?

			Une revendication qui disparaît.

			Dans les dernières négociations, les syndicats esquivent, louvoyant comme des ombres quand on parle du paiement des heures de grève. On les rattrape par le col, bien décidés à leur secouer la mémoire. Les camarades du Crédit lyonnais nous tendent une main solide : une délégation a débarqué, apportant 5 000 francs, une manne de solidarité. Avec ça, une motion qui cogne :

			« Chers camarades, il y a un an, après deux mois de grève victorieuse, nous, employés du Crédit lyonnais, reprenions le travail. Nos heures de grève étaient payées à 83 %. Certains ont renoncé aux indemnités du comité, laissant un pactole qu’on redistribue aujourd’hui aux grévistes. Voici deux chèques : 1 000 F pour le comité de H – bulletins, tracts, café du matin – et 4 000 F à partager entre toutes les usines Chausson. Tenez bon jusqu’à la victoire ! »

			Un parfum de lutte qui nous galvanise.

			Le feu se propage

			Le 12 juin, un mois après nos premières clameurs, l’usine Scomam du groupe Chausson, à Laval, entre en grève illimitée, un écho lointain mais brûlant. Là-bas, sous des hangars où l’air sent le plastique fondu et l’acier tiède, on fabrique les vases d’expansion et les réservoirs de voitures, des pièces vitales pour le grand corps automobile. La direction, par son intransigeance, a allumé la mèche. Son mépris a forcé ses usines à se cabrer, l’une après l’autre, comme des bêtes lassées du joug. À Laval, ils réclament, comme nous, 250 francs pour tous, une revendication qui claque. Ils s’assoient à notre table de négociations, leurs voix se mêlant aux nôtres. L’unité grandit, un fil d’acier tendu entre nos luttes, une contagion que le patron n’avait pas vu venir.

			Un direct pour Renault

			Les collectes marquent les mémoires. Le 17 juin, on vise Renault. Nous nous retrouvons place Voltaire, à Asnières. À une soixantaine, nous prenons d’assaut un bus, banderoles en main, drapeaux rouges flottant comme des flammes. « On paye pas ! » lance un camarade, et la foule reprend en chœur. Le chauffeur, un grand maigre au regard nerveux, bloque le volant. « Sans ticket, je ne bouge pas ! » grogne-t-il avant de filer chercher des contrôleurs. Quinze minutes de palabres, nos voix contre leurs règles. « C’est pour la grève, pour qu’on nous entende ! » plaide un immigré, ses mains agitées disant plus que ses mots. Les contrôleurs cèdent, vaincus par notre nombre. Le bus affiche « Service spécial », et il nous jette directement chez Renault, moteur ronflant sous les hourras.

			À H, une fête qui défie le bagne

			À l’usine H, la grève se mue en fête permanente. Le comité orchestre, cinéma et théâtre transformant le béton gris en scène vivante. Des dizaines de travailleurs s’entassent pour Le Sel de la Terre, qui repasse. L’écran tremblant sous la chaleur humaine. Les cris fusent : « Ils ont raison, c’est comme ça qu’on lutte ! » L’hilarité éclate quand le héros savoure le café de sa femme – « Elle seule sait le faire ! » – et tous repensent à notre bataille du café, ce souvenir qui colle aux lèvres comme un clin d’œil. Le débat s’enflamme après, syndicalisme américain contre nos chaînes françaises, les voix rauques emplissant la salle.

			Les troupes de théâtre défilent : la troupe Z, Al Assifa, Le Temps des cerises, le Théâtre du Soleil. La fanfare du 19e fait vibrer la cour un jour, cuivres rutilants sous le soleil. Un autre, des sketches s’improvisent : le patron en prend plein la gueule, caricaturé en pantin grotesque. Les marques de sympathie pleuvent : le cinéma 14 Juillet, place de la Bastille, ouvre ses portes gratis aux grévistes ; le Théâtre du Soleil offre des places pour L’Âge d’or à Vincennes. La mairie de Gennevilliers, vers la fin juin, distribue un colis conséquent de victuailles à tous les grévistes. Mon seul butin.

			Solidarité avec Les Câbles de Lyon

			Le lundi 23 juin, un choc. Trois grévistes des Câbles de Lyon, à Clichy, sont fauchés par une voiture devant leur usine occupée, déjà vidée par les CRS. Le sang tache le pavé, une provocation criminelle. On manifeste à Clichy, poings levés, cœurs lourds. Ça nous touche d’autant plus qu’à la petite usine Chausson de Villeneuve-la-Garenne et au marché de Gennevilliers, des cadres nous ont attaqués, nous aussi.

			Ils feront sept semaines de grève illimitée.

			Les Câbles de Lyon remontent dans mes souvenirs. Avant de frapper à la porte de Chausson, pour un emploi, j’avais tenté ma chance dans cette usine. Le chef du personnel m’avait recalé : « Vous êtes une proie facile pour les syndicats », avait-il lâché, un sourire en coin. Leçon retenue : à Chausson, je n’ai pas répondu aux questions pièges.

			Le PCF, entre boules et coups bas

			Pendant l’occupation, le PCF laisse vivre le Comité de grève, mais les accrocs avec les staliniens pimentent chaque jour. À H, les militants staliniens se taillent une réputation de boulistes : plutôt que de partager nos spectacles, ils lancent la boule ou caressent la bouteille dans leur coin. Pas de collectes, pas de manifs, sauf quand les syndicats sonnent le clairon.

			Ce n’est pas toujours le cas. En regardant maintenant les photos des grévistes qui m’entourent aux assemblées, je remarque plusieurs fois la présence de l’un d’eux. C’est le responsable du comité d’hygiène et sécurité de Gennevilliers. Je me souviens d’une de ses interventions. Quand, dans notre assemblée, deux jeunes Français, que je ne voyais jamais d’habitude, se plaignent : « Ici c’est la dictature ! On ne peut rien dire. » Il leur demande gentiment : « Dites-nous ce que vous avez à dire ? » Pas de réponse. Alors il reprend : « Pourquoi parler de dictature ? Ici c’est le contraire, tout le monde peut s’exprimer. » Je n’ai rien eu à ajouter, visiblement il appréciait les assemblées.

			Les deux étaient certainement des non-grévistes qui s’impatientaient. Ils attendaient la reprise. Durant la grève, personne n’était payé.

			Un dimanche matin, un stalinien de Chenard arrache une affiche signée par les révolutionnaires, appelant à sauver Eva Forest du dictateur espagnol Franco. Trente travailleurs le coincent, furieux : « Touche pas, connard ! » Il détale, blême.

			Une nuit, Foezon, stalinien de G – celui qui m’avait approché après la fameuse nuit des barres de fer –, pète un câble. Excédé par la musique tardive des grévistes, il les engueule et les vire manu militari. Plus tard, il joue la rédemption, allant jusqu’à danser la danse du ventre en manif pour amadouer les immigrés. Pathétique.

			Où est passé mon sens de l’humour ?

			En juin, mon camarade algérien, vice-président du Comité de grève de H, organise une réunion-débat dans son foyer de jeunes travailleurs pour discuter de notre grève. Il insiste absolument pour que je sois présent. En temps normal, j’aurais été ravi de participer, mais, ce jour-là, j’ai déjà une réunion prévue avec les camarades de Lutte ouvrière. Y aller signifie terminer après, très tard. Malgré tout, je cède et je le suis.

			Dans la salle, l’ambiance est électrique. Il met tout le monde au parfum, et les participants, dont beaucoup travaillent à l’usine H, ne semblent pas surpris. Ils l’encouragent à tout déballer. Sans se faire prier, il raconte nos démêlés avec la CGT. Et donne un aperçu de l’ambiance qui règne dans la nouvelle usine.

			Puis, il encourage la salle à s’exprimer.

			Un jeune, qui se présente comme étudiant, prend alors la défense des staliniens. Il croit que la salle est pleine d’étudiants gauchistes. Il tente de nous expliquer, avec sérieux, que les étudiants gauchistes détournent les travailleurs du « bon chemin ». Il récite sa leçon, presque mécaniquement. La salle éclate de rire. Mais moi, au lieu de rire avec eux, je me sens obligé de répondre.

			« Ici, il n’y a que des travailleurs, dont la plupart bossent à Chausson. Tu dois être le seul étudiant dans cette salle. Ton parti s’est moqué de toi. Et t’en prendre aux étudiants alors que tu en es un toi-même, ça ne manque pas de piquant ! Non, ici, ce sont des ouvriers qui refusent que les staliniens mettent la main sur leur grève. Ils n’ont pas besoin d’étudiants gauchistes pour leur ouvrir les yeux. »

			Fallait-il seulement en rire ? J’étais sur les nerfs. Et les nerfs sont de très mauvais conseillers.

			Chausson Villeneuve attaquée

			Le jeudi 19 juin, à une heure du matin, des commandos frappent la petite usine occupée de Villeneuve-la-Garenne, entrepôt de pièces et de camionnettes. Le grillage cliquette sous leurs coups, mais nos piquets de H, G et Asnières rappliquent en voiture, phares trouant la nuit. Les assaillants – pas une milice, mais des responsables de Chausson en costard – détalent comme des lapins, laissant des accrocs dans la tôle. L’odeur de gasoil et de peur flotte encore quand on sécurise le terrain.

			La direction fait semblant de lâcher

			Dix jours de silence, puis la direction maintient ses offres : 140 à 100 francs selon les grades, 250 francs pour les heures de grève – c’est peu au 43e jour. Renault commence à tousser, privé de pièces, et la grande presse s’éveille. La panique gagne les bureaux. Mais elle intoxique encore.

			La lettre de la direction, datée du 17 juin, nous montre deux bulletins de paie. Le premier, celui d’avril, est falsifié : il mentionne 7 heures supplémentaires… alors qu’à l’époque, on en faisait 8.

			Le second affiche un salaire gonflé : 140 francs d’augmentation, plus 2 % promis pour septembre, et surtout une « avance » de 916 francs pour un OS… à rembourser !

			Bref, au lieu de nous payer les jours de grève, la direction nous propose de l’argent… qu’il faudra rendre plus tard. Une supercherie habillée en générosité. Une blague.

			Une assemblée démocratique où je n’ai pas eu le dernier mot

			Un jour de juin, un délégué CGT me tend une perche empoisonnée. « Fais voter ça, me glisse-t-il, l’air neutre. Fargeas [le directeur du personnel] veut sortir une camionnette aménagée pour des handicapés. Ils attendent après. » Sur le coup, je ne flaire pas le traquenard. Le cœur l’emporte : je monte au créneau en AG, la voix forte, dans la salle bondée. « Montrons notre force au patron ! On décide, on sort la camionnette quand ça nous chante, pas lui ! » J’en fais beaucoup. Je lève la main pour appeler à voter. « Pour », je suis presque seul. Autour, un silence. « Contre », une forêt de mains s’élève. Sans un mot, j’enchaîne sur l’ordre du jour, la gorge un peu sèche.

			Plus tard, à froid, la lumière se fait. J’avais plongé tête baissée, mais il me manquait des données. La camionnette était-elle finie et juste à livrer comme je l’avais compris, ou fallait-il relancer les chaînes de A à Z ? Dans ce dernier cas, c’était reprendre le boulot en douce, un cheval de Troie pour briser la grève ? La salle l’avait vu comme ça. La démocratie a tranché, brutale mais juste. Les grévistes ne m’ont pas gardé rancune. Trop à faire, pas le temps de s’attarder sur un faux pas.

			Face-à-face

			Fin juin, cela me ramène à une autre scène, un face-à-face avec Fargeas lui-même.

			Des immigrés viennent me trouver, regards inquiets, voix hachées : « Une partie de la paie de mai est en attente. Nous sommes en juin et elle n’est toujours pas versée ? Nos vacances ? On a droit à deux mois tous les trois ans, mais il faut les poser. Comment ? » Je file à la tour d’Asnières, flanqué d’un délégué CGT pas trop anti-gauchiste. On poireaute longtemps dans un couloir froid, l’odeur de papier poussiéreux nous prenant le nez. J’attends un comptable, mais c’est Fargeas qui finit par débouler, grand, raide, une escorte de sbires en costard à ses basques. Il me jauge, curieux de voir la bête de près.

			À peine assis, le délégué qui m’accompagne craque, pleurniche comme un gosse : « On en a marre de la grève, faites quelque chose, on veut bosser ! » Je revois le film Les Camarades de Mario Monicelli, où des grévistes, invités chez le patron pour réparer un radiateur, fondent en larmes dans son gilet. Il les avait fait venir pour tâter le terrain. Ragaillardi, le patron refuse tout. J’interviens sèchement : « On est là pour la paie et les vacances, pas pour discuter de la grève ». Le délégué, piqué, réplique : « Toi-même, t’es plus écouté – l’AG t’a lâché ! » Je laisse filer, recentre sur l’objectif.

			Foezon, le stalinien de G, surgit alors, essoufflé, furieux : « Cette réunion n’est pas prévue, qu’est-ce que vous faites ici ? » Je l’appuie, ironique : « Il a raison, on veut juste des réponses. » Il me fusille du regard, sûr que je trame un coup. Finalement, Fargeas lâchera les reliquats des paies de mai et l’inscription pour les congés.

			Les staliniens, eux, jubileront à ressortir la camionnette des handicapés. « T’as vu, t’étais minoritaire », me lancent-ils, goguenards. « C’est ça, la démocratie, la majorité décide », je rétorque, un sourire en coin. Ça les agace, mais ça passe.

			La tarte à la crème des classifications

			Le 25 juin, les négociations reprennent la direction a décidé de laisser pourrir la grève. Elle reste figée sur ses bases : 140 à 100 francs, 250 F pour les heures. Le même jour, le tribunal juge l’occupation de Gennevilliers. « Pas d’urgence » à nous expulser, dit-il, mais il laisse des failles – assez pour que la direction appelle les CRS, comme à Asnières. La mairie de Gennevilliers freine l’assaut, gagnant du temps par des démarches administratives.

			Dans une lettre au personnel, la direction revient sur ses classifications. Elle sait qu’elle touche une corde sensible des syndicats, surtout de la CGT. Avant la grève, elle les avait embarqués dans des discussions interminables sur les grilles de salaire. Par exemple pour les OS2 il y avait cinq classifications différentes, idem pour les autres catégories.

			La CGT avait trouvé la pierre philosophale. Elle avait découvert qu’avec une pente hiérarchique de 2,7 chaque salarié aurait la paie qu’il mérite. Elle avait obtenu que la direction leur accorde une demi-journée payée pour mettre au point leur trouvaille.

			Pendant la grève, plusieurs fois la direction avait proposé aux syndicats de reprendre les négociations sur les classifications. Ils avaient maintenu nos revendications, remettant les classifications à plus tard.

			Maintenant que la direction déclarait ne plus rien lâcher, nos syndicalistes ont remis le couvert sur les classifications.

			En assemblée j’ai combattu cette dérive. Sur un tableau noir j’ai fait la démonstration que toutes les augmentations saupoudrées de la sorte n’allaient pas loin. C’était juste fait pour nous diviser. Au lieu de se battre contre le patron, les ouvriers sont invités à se battre les uns contre les autres, chacun méritant plus que l’autre.

			De toute façon, c’est les chefs qui décident qui sera dans telle catégorie et qui méritera une augmentation. En fait, c’était revenir aux augmentations à la gueule du client et en pourcentage. Et surtout nous diviser. Aucun syndicaliste n’est intervenu pour défendre les classifications.

			« Serrer ! resserrer ! vite ! plus vite ! » 
Nos anges gardiens à la manœuvre

			Le 26 juin est enfin programmée par les confédérations syndicales une manifestation nationale avec un défilé de la place de la Nation à la Bastille. Les grévistes de plusieurs centaines d’entreprises en grève seront au coude à coude dans la rue. Pour l’occasion, nous avons amené nos plus belles banderoles tout en lettres capitales :

			COMITÉ DE GRÈVE DE H.
CHAUSSON OCCUPÉ.
250 F POUR TOUS
HEURES DE GRÈVE PAYÉES
CGT CFDT.

			À côté, celle de G :

			COMITÉ DE GRÈVE DE G.
PAS DE NÉGOCIATION SOUS LA RÉPRESSION
MILICES FASCISTES HORS DE CHAUSSON
CGT CFDT

			Derrière le COMITÉ DE GRÈVE
d’Asnières et de Gennevilliers

			CHAUSSON EN LUTTE

			et les organisations syndicales.

			Plusieurs centaines de grévistes de Chausson suivent nos banderoles. Les premiers rangs, rouges des drapeaux et des tee-shirts, marchent au rythme des tam-tam et des slogans criés dans nos sonos.

			Pendant que nous battions le pavé avant le départ du cortège, une mystérieuse 504 s’est plantée devant nous en empruntant le trottoir. Nous l’avons tout de suite identifiée. C’étaient nos staliniens déguisés en anges gardiens. Quand notre tour d’avancer est arrivé, nous avons laissé le cortège nous distancer d’une trentaine de mètres. Nous en avons profité pour prendre de magnifiques photos. Nos anges nous ont priés de resserrer notre distance. Un délégué me tannait : « Vite, plus vite ». Comme s’il avait le diable à ses trousses. Pendant tout le parcours, ça a été une course à l’échalote pour resserrer, desserrer. Les staliniens voulaient nous cacher derrière leur banderole syndicale et empêcher les nôtres d’être vues. Ils avaient honte de notre présence. Ils devaient être la risée de leurs copains. Ils n’avaient pas réussi à nous faire disparaître. Ils s’égosillaient : « Resserrer ». Nos banderoles étaient les seules estampillées « Comité de grève ».

			Et, honte suprême, derrière la banderole des syndicats, précédée de la 504, il y avait juste une quinzaine de staliniens.

			Nous sommes rentrés regonflés. Nous étions 200 000 grévistes dans toute la France. C’était les dernières grèves offensives, pour une amélioration de notre vie. Après viendront surtout les grèves défensives, pour défendre les emplois. Nous étions à la fin des « Trente Glorieuses ».

			Les jours qui suivent, les staliniens nous montrent les crocs. Ils n’ont pas digéré l’affront qu’ils ont subi. À l’usine H j’ai renforcé le piquet de garde où nous dormions et Désiré Nogrette nous a rejoints pour nous aider en cas de bagarre.

			Le silence craque, la télé ment

			Pendant 45 jours, la télé nous snoba. L’intervention à Asnières lui tire un bâillement, mais quand Renault tousse – radiateurs de tracteurs, portières, ailes de R4, R6, R16 en rade –, elle tend l’oreille. Des milliers de travailleurs risquent le lock-out, et là, les caméras roulent. Fargeas, interviewé, joue les généreux : « 140 francs d’augmentation, 50 % des heures payées. » Les journalistes relaient. C’est faux. On regarde, écœurés, depuis nos postes : 50 % des heures de grève payées ? Un mirage ? La vérité, lui, il s’en fout – ça fait mal.

			Fargeas mouille la chemise

			Le jeudi 26 juin, Fargeas, le nouveau directeur, veut prendre le pouls de la grève. Il débarque à l’usine G de Gennevilliers. Il a sûrement raté la journée portes ouvertes. Deux cents camarades l’escortent, une marée humaine dans l’ombre des hangars. L’air sent le métal chaud et la sueur rance – il voulait voir le bagne Chausson, il est servi. Un gréviste, mains abîmées, lui montre les petites pinces à souder, les faisant claquer dans un ballet précis. « Arrêtez votre cinéma ! » aboie Fargeas, agacé. On riposte, cinglants : « Ce n’est pas du cinéma, c’est huit heures par jour de soudure comme ça. Essayez, si vous êtes si malin ! »

			Il relève le défi, saisissant les pinces. Mais le métal pèse plus qu’un stylo. Il s’emmêle, grimace, ses doigts maladroits trahissant le bureaucrate. Devant les grosses pinces, il capitule, refusant net. Alain, président du comité de G, le coince : « Une confrontation télé, patron et ouvriers, pour dire si c’est un bagne ou pas. Chiche ? » Fargeas esquive : « Non, ça reste entre nous. » Pas de quoi pavoiser. Il tente une caresse dans le sens du poil en nous plaignant et en feignant de découvrir nos conditions. Après sa « visite », et après la reprise, rien ne bougera, le turbin avec son cortège d’accidents restera sensiblement le même.

			Dernière carte, derniers mensonges

			Le samedi 28 juin, nouvelles négociations, la direction sort une dernière carte : 160 francs pour les OS, 140 pour les autres – encore loin des 250 pour tous qu’on exige. Mais avec des augmentations prévues pour arriver dans les trois mois à 250 F.

			Au lieu des heures payées à 100 %, une prime de reprise de 550 francs et une « avance » de 60 % sur salaire, remboursable en six mois.

			Elle sort un calcul de derrière les fagots, prétendant qu’on toucherait 2 530 francs avec les heures de grève. Foutaises. Elle jure que personne n’aura moins de 2 000 francs après remboursement. En réalité : 1 100 francs pour les OS, 550 pour les mensuels sur un mois et demi. Les mensuels prennent une claque en prime, ils toucheront moins que les OS. La réunion s’achève, elle n’a plus rien à dire. Sa décision est prise, ça sent le roussi.

			La grève prive Renault de pièces – radiateurs, portières, ailes de R4, R6, R16. La grande presse s’éveille, et l’urgence presse Chausson de nous mater.

			Les envahisseurs

			À 4 heures du matin, Le lendemain, dimanche 29 juin, les CRS de Poniatowski (le ministre de l’Intérieur) débarquent. Ils arrivent pour évacuer les usines Chausson encore occupées dans la région parisienne. Ils envahissent les usines H, G, Meudon, Villeneuve-la-Garenne ainsi que les filiales Chenard et Secan.

			À Gennevilliers, une centaine d’occupants quittent l’usine sans accrochage, devant le déploiement de forces. Un millier de CRS avec l’attirail antigréviste au grand complet : fusils lance-grenades, lacrymogènes, casques avec visière, boucliers, matraques, mousquetons, pistolets, cisailles. Quelques chefs de l’usine en treillis de flic et casque de chantier ouvrent la marche. Plus tard, l’un d’eux, chef à la peinture, me racontera. Il a guidé les CRS en passant par les toits. Un chemin alambiqué pour nous surprendre. Il paraît, d’après la rumeur, que nous aiguisions nos couteaux pour les recevoir. Ils ont préféré ne pas prendre d’assaut la grande porte.

			Expulsé, je rentre chez moi dans le 20e pour faire un brin de toilette et me reposer.

			À mon retour, par les camarades de LO, j’apprends ce qui se passe.

			Les CRS ne sont pas venus seuls. Ils précédent des camions. Ils viennent récupérer des outils de l’usine G pour frapper des pièces chez Citroën. Quatre chauffeurs, flairant le coup tordu, désertent sur-le-champ. La direction parvient à extraire quelques outils, mais une riposte s’organise autour de gauchistes et du maire de Gennevilliers, qui est allé s’asseoir sur la chaussée devant les CRS. Un meeting s’improvise rue Gabriel-Péri. Grévistes et habitants de Gennevilliers hurlent : « CRS-SS ! » « CRS et larbins, hors de Chausson ! » Toute la journée des grévistes sont restés devant les portes, soutenus par des passants aux regards complices.

			Mais, dans la nuit de dimanche à lundi, les CRS chargent. Les gaz lacrymogènes piquent les yeux, une brume âcre envahit la rue. Quelques pavés volent, réponse brute à leurs matraques. Sous les fenêtres des immeubles, des locataires – travailleurs comme nous – ripostent : pots de fleurs, bouteilles vides, tout y passe. Les CRS, pris de court, reculent, décontenancés.

			Lundi matin, ils reviennent avec grue et camion-treuil pour dégager un bahut immobilisé – pneus crevés, fils de démarrage arrachés. Des camions sortent des presses. La rue ressemble un peu à Mai 68 : mazout répandu, bitume ravagé, débris éparpillés. Près de l’usine, des cadavres de chats – mascottes des grévistes – gisent, victimes des CRS sadiques. Même le journal L’Aurore, torchon réactionnaire, s’indigne de cette barbarie.

			Contrairement aux autres gauchistes, à LO nous n’étions pas partisans d’en découdre avec les CRS ou plus tard avec les cadres. Nous étions conscients des grands risques encourus par nos camarades immigrés. Nous voulions continuer la lutte contre le patron. Pas nous faire plaisir, pas nous défouler. Continuer tous ensemble pour notre objectif : faire plier Chausson.

			Des ratonnades à Gennevilliers

			Lundi 30 juin, la nuit tombe sur Gennevilliers, lourde et poisseuse. Les CRS, avides de répondre, se lâchent autour de l’usine G, traquant les ouvriers comme des bêtes. Rue ­Henri-Barbusse, ils défoncent la porte du foyer des immigrés dans un fracas de bois éclaté. L’odeur de peinture écaillée et de matelas humides flotte encore quand ils embarquent trois gars, ramassés au hasard, visages tuméfiés sous les lampadaires blafards. Place Voltaire, à Asnières, deux autres sont poursuivis. À Villeneuve, un camionneur est cueilli. Six arrestations, six proies pour leur chasse raciste. Des passants s’indignent, une jeune mère hurle, poing levé. Ils prennent des coups de matraque.

			Mardi 1er juillet, un camarade revient, libre. Trois attendent le jugement, deux passent en flagrant délit. La justice, si lente pour les riches, cogne vite ici. Cinq jours ferme et vingt-cinq jours avec sursis pour l’un, un mois avec sursis pour l’autre. Les CRS se vengent. On croirait qu’ils se font justice eux-mêmes, des juges casqués. Début juillet, ils rôdent encore, casques luisants sous un soleil qui cogne, déchaînant leur brutalité sur les isolés – immigrés de préférence.

			Grévistes et CRS s’observent, jour après jour. Des quolibets fusent : « On veut notre dû, et toi qu’est-ce que tu fous là ? » lance un ouvrier antillais à un flic, lui aussi des Antilles.

			Des pierres volent, en ligne de mire : les voitures des cadres.

			La presse s’éveille enfin, la castagne, ça fait vendre les journaux. La grève Chausson commence à être connue.

			Bataille pour l’assemblée générale

			Dimanche soir, après la charge des CRS j’appelle un maximum de grévistes de H et G à une assemblée générale le lendemain à la Bourse du travail de Gennevilliers. Lundi, elle a lieu, mais les staliniens montrent les crocs. « Leur » Bourse, qu’ils disent, ne nous aime pas. Surprise à l’entrée : la salle est vide : pas une chaise, pas une table. Le gardien hausse les épaules : « Sais pas où c’est ». On fouille, placard après placard, jusqu’à dénicher le mobilier planqué. On s’installe, pendant qu’une trentaine de grévistes entraînés par des gauchistes continuent à canarder les cadres dehors. Je rameute les grévistes : « Lâchez les pierres, ça sert à rien, sauf à les braquer ! » La plupart me suivent, la raison l’emporte. Je pars à la poursuite des grévistes éparpillés dans les rues. L’assemblée repart.

			L’AG commune de H et G prend vie. Votes, décisions, tampons sur les cartes – de nouveaux grévistes, indignés par les CRS, s’inscrivent, rage au ventre. Les bulletins sortent quasi quotidiennement, un cri d’encre contre les mensonges du patron. Le comité palpite jusqu’au bout.

			Le 2 juillet, le PCF dégaine un tract venimeux : « Nuit dernière, rue Gabriel-Péri, des jeunes et des“gauchistes-anarcho-trotskysto-maoïstes”, pros de la provoc-­répression, hyènes masquées dormant le jour pour frapper la nuit. » Les staliniens profitent de l’occasion pour attaquer les comités de grève et les rendre responsables de tout ce qui arrive.

			Face à cela, l’AG devient vitale pour que les grévistes restent maîtres de leurs actions. Les gauchistes, eux, rechignent à venir à l’assemblée, préférant l’affrontement avec les cadres. On convainc les grévistes, patiemment : « L’AG, c’est notre force, pas les cailloux ! »

			Jusqu’à la fin, l’AG quotidienne se tient à la Bourse, avec des centaines de voix – discussions, décisions, un pouls ouvrier qui ne faiblit pas. Le 3 juillet, la CGT, par tract, cogne encore, visant PSU, Rouge, PCR, Étincelle, LO. Mais l’AG, puissante, les force au statu quo. « On fait de l’entrisme à l’AG », grommelle un stalinien, résigné. Ils défendent leur ligne, laissent la démocratie respirer, même si leurs hargneux s’acharnent parfois sur nos vendeurs de presse. On s’interpose.

			L’échec des portes ouvertes de la direction

			L’opération policière nous a chassés des usines G et H, mais pas matés. À Gennevilliers et Asnières, les chaînes restent muettes, seuls bougent les bureaux d’Asnières où quelques crayons timides grattent en vain. Le lundi 30 juin, la direction tente un coup à Asnières : portes ouvertes, un appel à reprendre le boulot. Échec cuisant. On entre, oui, mais pour vérifier : rien ne tourne, l’air sent le vide et la rouille. Le mercredi 2 juillet, ultimatum : « Au travail ! » Nouvel échec.

			À Gennevilliers, personne ne slalome entre les CRS et les cadres pour courir aux presses ou aux chaînes. À Asnières, les employés présents – moins nombreux que la veille – se contentent d’être là, silhouettes inutiles dans un décor mort.

			Les cadres ont un petit vélo

			À Gennevilliers, la maîtrise anti-gréviste sombre dans la folie. Les presses ronflent à vide, un grondement absurde censé nous faire du charme, nous ensorceler. Les fenwicks roulent sans but, pilotés par des cadres en bleu d’ouvrier – un carnaval grotesque sous les néons. Le Zinzin, lui, s’acharne sur nos affiches, grattant les murs comme un possédé. L’usine ressemble à une fac en révolte, slogans et traces d’encre partout. Il doit encore y être, les ongles en sang. Les grévistes rigolent, amers : « Avec des cadres pareils, la direction a eu un rabais ? » Un Marocain résume en riant : « C’est des cadres à vélo ».

			Deux licenciements chez Chenard

			Le jeudi 3 juillet, la direction vise Chenard : deux licenciements. Un militant CGT, accusé d’incidents liés aux CRS du lundi ; un autre, syndicaliste, pour menaces sur des cadres. Double jeu : flatter les chefaillons échaudés par les pierres, intimider les ouvriers, comme Renault l’a fait avant. Mais ça ne prend pas. Frugier, le premier, est blanchi – un cadre mentait, il était aux Prud’hommes, pas sur place. Aznar, le second, revient le jour de la reprise. Il défile avec nous dans l’usine. Aux cris de « Non au licenciement ! »

			Entrez dans la danse

			Lundi 7 juillet, Fargeas joue le grand jeu. Il écarte ses CRS, ouvre grand les portes de Gennevilliers, rameute tous les cadres – du gratte-papier au petit chef. En blouses blanches immaculées, ils paradent, sourire conquérant. Ils attendent. On arrive, mais pas comme ils rêvent. Sur le seuil de la porte, dans la rue, sans s’être concertés, on danse – tam-tam battant, mains claquant, un défi rythmé sous un ciel lourd. Leurs sourires s’effacent, leurs blouses pâlissent avec eux. Le Zinzin, livide, n’y croit pas : lui qui jurait qu’on forçait les ouvriers à faire grève, voit les portes béantes, sans piquet de grève, et personne au boulot. On rit, on danse, plus fort – pas pour la joie, mais pour leur cracher que ce n’est pas eux qui décideront de la fin de la grève.

			Nous n’avons même pas songé à réoccuper.

			Quand on regarde la photo devant la grande porte ouverte où nous dansons, on réalise les changements après deux mois de grève. Il s’est tissé entre nous des liens invisibles. Nous sommes devenus un grand corps qui réagit collectivement.

			Non au licenciement d’Alain

			Mardi 8 au matin, coup dur : la direction vise Alain Martinez, président du comité de G, militant CGT et PSU, une figure de la grève. Le licencier, c’est frapper tous les grévistes. On l’accompagne à Asnières, face au directeur. Dans son bureau, on s’installe : un ouvrier squatte le fauteuil. « Ils n’en voulaient pas à Hanovre, on récupère les restes ! » lance un gars. Le directeur qui, avant, devait officier là-bas, cherche l’auteur en vain. Il croise nos regards durs. On chante L’Internationale. On le cuisine : « Vous comptez pour rien ? Les actionnaires vous garderont après tant de pertes ? » Fargeas, successeur de Chantereau, cauchemardait sur une minorité tyrannique ; il voit une majorité digne. Le licenciement d’Alain sera ultérieurement suspendu, puis annulé.

			Quinze jours de prison

			Lors de leur intervention à Gennevilliers, les CRS ne s’étaient pas contentés de dégager l’usine, ils s’étaient livrés pendant plusieurs jours à une véritable chasse aux ouvriers, particulièrement les immigrés, y compris en ratonnant dans les foyers. Trois travailleurs immigrés furent ainsi arrêtés.

			Le 9 juillet, au tribunal de Nanterre, dans une salle pleine à craquer, j’assiste à une drôle de cérémonie. La justice, souvent considérée comme beaucoup trop lente en France, frappe vite quand elle sert les riches : cinq jours après leur arrestation, ils passent en jugement. Certainement pour servir d’exemples.

			Quatre CRS, témoins bidon, alignent des dépositions copiées et recopiées laborieusement – avec les mêmes fautes d’orthographe, un mensonge évident. L’avocat CGT le démontre, mais la justice de classe cogne : un est libéré grâce au directeur du foyer, qui témoigne qu’il n’a rien fait, mais deux prennent quinze jours ferme et quinze avec sursis, sans aucune preuve. La salle proteste, écœurée, mais pas surprise.

			La grève n’a pas fait tache d’huile

			Début juillet, la deuxième semaine s’ouvre sous un ciel lourd. À Gennevilliers et Asnières, les grévistes s’interrogent, voix fatiguées. La semaine d’avant, des centaines remplissaient encore l’AG d’Asnières ou de Gennevilliers. Les vacances taraudent : tenir jusqu’en août ? Certains, même des combatifs, ont déjà plié bagages, lassés par un mur dressé par la direction, qui reste fidèle au CNPF[6] et à sa ligne dure.

			Le jeudi 10 juillet, nationalement, la CGT et la CFDT appellent à une nouvelle grande manifestation devant la tour Eiffel.

			Lors de la dernière manifestation, nous étions 200 000 grévistes en France. La CGT, colosse syndical, porte un poids écrasant dans l’isolement de Chausson et des autres. Elle avait les reins pour étendre le feu, elle s’est contentée d’un minimum syndical, laissant quelques îlots de grève brûler seuls. Ce n’est pas surprenant, après le mal qu’elle a eu à faire reprendre le boulot il y a seulement 7 ans, en 1968.

			L’assemblée générale, notre bastion

			Face à ce manque de perspectives, nous, militants LO, avons bataillé pour l’AG – pour que les grévistes restent maîtres de leur mouvement, pas pantins. J’ai fait voter à main levée : réunions régulières, mais réservées aux grévistes. « Les non-grévistes n’ont pas à décider pour nous ! » ai-je lancé, et la salle a suivi. Nous craignions que les staliniens s’appuient sur les non-grévistes pour arracher une reprise du travail. Ils trouveront mieux que ça.

			Les bulletins de H, G et Asnières vont paraître presque tous les jours en juillet. Ils sont très attendus. C’est le seul lien entre les grévistes dispersés. Depuis notre éjection des usines de Gennevilliers par les CRS, il n’existe plus de rassemblement à 7 h 30 où les délégués nous tenaient au courant des pourparlers avec la direction.

			Divergences avec les gauchistes

			Tant que nous occupions les usines, les gauchistes me laissaient tranquille. Ceux de l’usine H, on s’en souvient, avaient dès la première assemblée générale suivi la ligne des staliniens et avaient quitté la salle avec eux. Depuis, ils s’étaient faits discrets. Ils s’étaient repliés sur l’usine G, où ils avaient quelques camarades. On les reconnaissait parfois dans les manifestations avec leurs cheveux longs, restes visibles de l’explosion de Mai 1968.

			C’est là leur origine : Mai 68, cette déflagration sociale et politique qui, au-delà des barricades étudiantes, avait soulevé des millions de travailleurs. Certains jeunes ouvriers avaient participé aux affrontements du ­Quartier latin, fraternisé avec les étudiants gauchistes, goûté à l’ivresse de l’action directe et du rejet de l’ordre établi. Et une partie d’entre eux avait poursuivi ce chemin. Pour une fois, on trouvait dans les usines autre chose que des staliniens ou des réformistes. Il y avait là un espoir : celui d’un renouveau du mouvement ouvrier, porté par une génération sans passé bureaucratique.

			Ce phénomène fut suffisamment significatif pour que Lutte ouvrière, à l’époque, tente d’y répondre politiquement. En 1968, nous avons proposé de construire un grand parti révolutionnaire, ouvert à tous les courants issus de la contestation : trotskystes, anarchistes, maoïstes, libertaires, syndicalistes de lutte. L’idée était simple : si des millions de personnes étaient descendues dans la rue, c’est qu’un besoin existait — une rupture, une conscience naissante. Il fallait l’organiser.

			Mais presque tous les groupes contactés ont refusé. Chacun tenait à son nom, à sa ligne, à son isolement stratégique. La fragmentation idéologique a pris le pas sur la responsabilité politique. Ces organisations n’ont pas mesuré la portée historique du moment. Certaines pensaient même pouvoir en profiter seules.

			Le résultat est connu : tous ces jeunes et moins jeunes, qui cherchaient un prolongement à leur révolte, sont restés sans perspectives. Ils attendaient un outil, un cadre commun. Il n’est pas venu. Un grand parti révolutionnaire aurait pu les accueillir, les former, leur transmettre l’expérience des générations précédentes et leur ouvrir un avenir. Cette occasion a été manquée. Et beaucoup, déçus, ont simplement repris leur vie d’avant. Ils ont tourné la page.

			Je fais cette digression dans le récit pour éclairer ce qui s’est passé à la fin de la grève de Chausson.

			Car, malgré nos désaccords, les gauchistes ont aussi contribué à l’élargissement du mouvement. À côté de notre comité de grève à l’usine H, deux autres comités ont vu le jour : l’un à l’usine G, l’autre à Asnières. Cela a permis de diluer l’emprise des staliniens, qui contrôlaient jusque-là toute la structure. Sans ces points d’appui extérieurs, notre position aurait été plus difficile à tenir. Nous intervenions sans nous être jamais concertés, sauf un peu avec Alain Martinez, président du comité de G.

			Dans les manifs, dans les rassemblements, nous étions contents de nous retrouver. On partageait des instants forts, parfois exaltants : les cortèges, la sono à la main, les centaines de grévistes qui marchaient ensemble. Il y avait un élan collectif, une fraternité de lutte qui transcendait les divergences.

			Mais cette entente a volé en éclats quand les CRS nous ont expulsés des usines, fin juin. Là, tout a basculé. Les gauchistes ont estimé que les vrais combats se déroulaient dans la rue. Leur priorité n’était plus l’organisation collective des grévistes, mais la confrontation symbolique avec l’État et ses CRS, puis les chefs. C’est là l’héritage ambigu de Mai 68 : une culture du geste, de la contestation, mais pas toujours de la construction.

			Nous, de notre côté, avons continué d’organiser les grévistes. Nous nous sommes repliés à la Bourse du travail de Gennevilliers, où nous avons poursuivi les assemblées générales dans un cadre démocratique. Et cela fonctionnait : les travailleurs continuaient à venir, à discuter, à s’organiser, à décider. Mais, là encore, les gauchistes n’ont pas voulu se soumettre à la discipline collective, certainement sous prétexte qu’elle serait « dirigée par LO ». Plutôt que d’en débattre démocratiquement, ils ne venaient pas aux assemblées. Ils m’ont même reproché de ne pas les suivre dans « leur combat ». La reprise du travail a mis fin aux hostilités.

			L’assemblée générale continue à la Bourse du travail de Gennevilliers.

			Elle commence à être connue. Le 3 juillet, des camarades grévistes des deux filiales du groupe, Chausson Chenard et Secan, nous ont demandé de participer à notre assemblée générale. Notre réunion est le seul endroit où l’on discute de la grève.

			Tous les grévistes présents étaient bien contents. Les responsables du Comité de grève sont intervenus pour se réjouir de voir ces camarades se joindre à nous.

			Nous avons publié dans le bulletin du comité de H et G :

			« Nous avons commencé la lutte ensemble. Ensemble, nous avons déjoué les manœuvres de division que voulait faire la direction en essayant d’obtenir des négociations séparées. Nous continuerons, ce qui est bien normal, la lutte ensemble. L’assemblée, en applaudissant, a voté leur participation à l’assemblée de G et de H. 50 à 60 camarades de Chenard sont restés avec nous.

			Il a été entendu aussi que les décisions que nous prendrions ensemble seraient appliquées par tous. Les camarades de Chenard étaient d’accord. Ils se réservent bien sûr le droit de faire par ailleurs des réunions propres à Chenard. Ceux de la Secan doivent faire connaître leur réponse sur ces points. En outre, des camarades ont demandé que participent aussi à ces réunions les grévistes d’Asnières. Nous leur poserons la question ».

			Le lendemain, le bulletin annonce la réponse d’Asnières :

			« À la Bourse du travail de Gennevilliers, cela a été les grandes retrouvailles dans une chaude ambiance fraternelle. Tous les grévistes étaient ensemble. Pour la première fois, les grévistes d’Asnières étaient au coude à coude dans une assemblée de grévistes avec ceux de Gennevilliers.

			Bien que ce soit samedi, nous étions plus de 400 à discuter et à nous informer des dernières discussions avec la direction… »

			Plus loin :

			« Ensemble nous avons décidé de refaire lundi une assemblée générale de tous les grévistes d’Asnières et Gennevilliers, à 10 heures, à la Bourse du travail de Gennevilliers. »

			Cette assemblée ne se fera pas. Nous aurons repris le travail avant.

			En relisant ce texte paru dans les bulletins de H, G et Asnières, je me suis mis à la place des staliniens. Ils ont dû s’affoler devant cette jonction des comités de grève et même en prime avec des grévistes de Chenard et de la Secan, où il n’y avait pas de comité de grève !

			Déjà les bulletins des grévistes de H et G avaient fusionné et les derniers numéros du bulletin d’Asnières avaient pris le même chemin. Ils étaient tous confectionnés par LO. Et, comme les assemblées générales à la Bourse du travail de Gennevilliers étaient chapeautées par moi, si la grève continuait, c’est LO qui finirait par tout organiser. Les staliniens devaient l’avoir perçu. Il devenait urgent pour eux de stopper une grève qui risquait de leur échapper.

			En plus le 10 juillet une grande manifestation était prévue à la tour Eiffel avec un défilé des boîtes en grève. À nouveau les staliniens auraient dû essayer de nous cacher avec nos banderoles des comités de grève. À nouveau ils auraient été la risée de leurs copains. Eux tout seuls derrière leur banderole et des centaines de grévistes derrière les banderoles des comités de grève. Cela explique leur choix de tout stopper avant la manif, avant le jeudi 10 juillet.

			Les staliniens à la manœuvre

			Les staliniens tout seuls ont établi, en secret, la date de la reprise le 10 juillet, jour de la manif. Au lieu d’aller à la manif, ce qui nous aurait regonflés, nous devions tristement reprendre le boulot.

			Ce n’était pas l’assemblée qui avait délibéré, mais eux. Le 9 juillet, où leur tract appelait à la reprise le 10, ils nous donnaient une journée pour que les assemblées entérinent leur décision.

			La dernière AG à Gennevilliers

			Mercredi 9 juillet, je vais donc découvrir le tract CGT. Il appelle le matin à une consultation de tous les travailleurs de Gennevilliers à 9 heures à la Bourse du travail de Gennevilliers. Mais, sans attendre le résultat, il annonce : « POUR MONTRER À LA DIRECTION NOTRE UNITÉ ET NOTRE DÉTERMINATION NOUS VOUS APPELONS À VOUS RÉUNIR ET À VOUS PRONONCER POUR UNE RENTRÉE DANS L’UNITÉ ET LA DIGNITÉ JEUDI DANS LA MATINÉE. »

			Ce matin-là, dans un café, je croise, par hasard, Alain Martinez. « Où t’étais hier soir ? » me jette-t-il. « Les pontes CGT t’ont cherché partout pour que tu les aides à “tirer” dans le même sens. À arrêter la grève ».Nous nous doutions qu’ils allaient en arriver là.

			Je propose à Alain d’intervenir pour les comités de grève G et H. Continuer ? Difficile, surtout si les syndicats appellent à la reprise. Continuer se sera contre eux et contre la direction. Si le mouvement s’effrite, si nous reprenons en ordre dispersé, la direction nous le fera payer cher.

			On a tout donné pour faire entendre notre voix, Elle n’a pas été reprise par d’autres entreprises, comme en 68. La veille des vacances n’était pas propice à un rebondissement des luttes.

			Les syndicats, au niveau national, comme on pouvait s’y attendre, ont fait la sourde oreille.

			« Les comités de grève, au vote, s’abstiendront », voilà ce que je dirai après l’appel de la CGT à la reprise.

			Un délégué ouvre l’AG par un : « On n’aura plus rien ». La parole passe aux grévistes. Pendant longtemps, ils parlent – surtout les partisans de continuer, immigrés en tête, voix rauques de colère. Les staliniens laissent faire, pas un mot pour les bâillonner. Ça dure tellement que les plus mordants demandent le vote. Résignés, sans horizon, les travailleurs choisissent la reprise. La CGT ne voulait pas passer pour une briseuse de grève. Nos comités la gênaient. Elle craignait une surenchère. Nos AG l’ont forcée à ne pas décréter l’arrêt de la grève sans aucune consultation.

			Et la dernière à Asnières

			Mercredi 9, au réfectoire d’Asnières, l’assemblée fait le bilan. Un militant CGT sort du Thorez : « Il faut savoir terminer une grève. » Le Comité de grève s’abstient, ni pour, ni contre. Le débat s’engage, là aussi tout le monde peut s’exprimer. Il se termine par une suspension de la grève, votée à la majorité.

			Jeudi 10, la reprise s’ouvre par un défilé, drapeau rouge en tête. L’odeur de peinture rouge et la fierté flottent encore.

			Ce qu’on a arraché

			Dans l’immédiat, par mois : 160 francs pour les bas salaires, 140 pour les autres. Le reste des 250 francs est promis pour le 1er novembre 1975.

			Pour le paiement des heures de grève, l’indemnité passe de 950 à 1 150 francs dans les ateliers :

			OS2 : 1 150 F (34 %),

			OS3 : 1 075 F (30 %),

			P1 : 1 000 F (25 %),

			P2 : 802 F (17 %),

			P3 : 750 F (15 %),

			ETDA : 750 F pour tous, ces « privilégiés » des bureaux, punis d’avoir rejoint les ouvriers.

			Les moins payés gagnent un peu plus, pas une rareté, en 1968 le smic a été le plus relevé.

			Et, dans les gains : l’unité entre Français et immigrés, entre les ateliers et les bureaux.

			La déception nous taraude : nous n’avons pas tout gagné. Pourtant, des camarades de LO extérieurs à l’usine ont trouvé le résultat positif, tenant compte de l’engagement de la direction de finir de lâcher les 250 F dans les trois mois.

			Il est possible que ce soit la perspective de reprendre le collier sur la chaîne qui me faisait voir le verre à moitié vide. Je n’étais pas le seul. Les partisans de continuer, eux aussi, ne mouraient pas d’envie de retourner au bagne.

			Pas de panacée

			Dans ce que j’écris, les comités de grève, les assemblées générales semblaient garantir que les grévistes dirigent leur grève. Mais ce sont des outils qui ne font pas de miracle.

			En 68, à Thomson, où je travaillais, j’ai vu des AG, des occupations, nous étions parmi les derniers 100 000 grévistes. On s’époumonait, mais pour quoi ?

			Sans comité de grève, nous avions des assemblées organisées par une intersyndicale. Les staliniens ne poussaient pas à la reprise, la CFDT majoritaire non plus. L’assemblée sans perspective a fini par voter la reprise. Oh pardon, a voté une suspension de la grève. Bel euphémisme.

			Je me souviens d’un stalinien, larmes aux yeux, écœuré, qui me montrait un journal du PCF placardé : « Reprise à la RATP et la SNCF », titré comme grande victoire. Le PCF et la CGT avaient poussé les « roulants » à entraîner tout le monde dans le train de la reprise, brisant l’élan. Ce type croyait à un PC révolutionnaire en embuscade – quand l’heure a sonné, il n’y avait rien.

			À Renault, une assemblée générale a d’abord sifflé, puis rejeté Grenelle, et a fini par embrayer sur des revendications locales, sans vision. Après Grenelle, la CGT et le PCF disparaîtront de la scène.

			Sans parti révolutionnaire pour dire : « Gardez les usines, faites-les tourner pour tous », les AG, même puissantes, s’épuisent. En 68, ce parti manquait. En 1975, aussi.

			Mais les assemblées ont un rôle primordial dans une grève, permettre aux grévistes d’aller au bout de leurs possibilités et d’apprendre à diriger leur grève.

			La fête est finie, pas la fierté

			Cette grève a fini par être perçue comme un succès. Les ex-grévistes, cheveux gris ou blancs, en parlent encore, les yeux brillants : un moment où ils furent les héros, pas les ombres. Saison 1, épisode 1.

			Les comités de grève, les AG quotidiennes leur ont donné plus que 250 francs : l’estime d’eux-mêmes, une dignité sans prix. Des Marocains me confient : « Chez nous, le mariage, c’est l’aventure d’une vie. On se ruine pour la fête. Il doit être un événement extraordinaire. On n’hésite pas à s’endetter pour faire mieux que le voisin. La grève, c’est notre deuxième histoire. » Moi, je pensais que c’était leur trésor. Avec le temps, j’ai compris : c’était le mien aussi.

			La reprise, un chaos joyeux

			Jeudi 10 juillet, c’est la reprise avec un dernier défilé dans l’usine, drapeau rouge en tête. Les chaînes peu à peu, après quelques bâillements, se remettent à ronronner. La direction et la maîtrise, débordées, pataugent dans une pagaille. Ça recommence à courir dans tous les sens. L’odeur d’huile et de sueur revient, mais pas la soumission. Des chefs tendent la main, mielleux, et se prennent des vents glacés. Ils croient que des sourires effacent les pertes de salaire, les chiens, les CRS, les attaques en tout genre. La guerre de classe qu’on vient de traverser.

			À Asnières, Fargeas lui-même tente sa chance dans les ateliers. Par exemple il s’avance, sourire figé, main ouverte, vers Désiré Nogrette, militant LO connu. Le camarade sourit aussi, mains dans le dos – elles ne quittent pas le dos. Une porte claquée au nez du patron. On l’encercle, scandant : « Chausson doit payer ! » L’écho des premiers jours résonne.

			À Asnières, un drapeau rouge flotte à l’entrée du réfectoire. Cadres et ouvriers baissent la tête pour passer – un calvaire pour les anti-grévistes, l’estomac noué. Deux jours durant, la carte de gréviste reste le sésame pour manger. Les cadres osant s’attabler récoltent des piques : « Attention à l’arsenic dans ton assiette ! » ou « Il va toucher au rouge, son verre de vin ! » Rires acides, regards durs.

			Un cadre, vieux baroudeur, expose une matraque et un pistolet sur son bureau. « Pourquoi ça ? » lui demandent des ex-grévistes. « Vous aviez des haches et des couteaux ! » rétorque-t-il, ressuscitant le bolchevik au couteau entre les dents. On sourit devant tant de mauvaise foi. Il ajoute : « Et les barres de fer à H ? ». « C’était pour se défendre des voyous du patron. On se souvient des attaques à la carrière et à Villeneuve. » Il se tait, blême. En passant, il avait fantasmé et rajouté les haches et les couteaux.

			On peut admirer notre maigre arsenal sur une photo que des chefs ont demandé à notre photographe de prendre quand les portes de l’usine H ont été grandes ouvertes le 7 juillet. Ils le voyaient nous photographier. Contents, ils ont rassemblé quelques matraques. Ça ne casse pas 3 pattes à un canard.

			La direction veut nous plier, imposer des heures sup. Rien à faire : après huit heures, on plie bagages, qu’elle rage ou pas. Pas de performances. On ne va pas rattraper les deux mois de grève.

			Des hommes libres

			Deux mois de lutte nous ont forgés. Sous les néons, dans la puanteur des presses et des postes de soudure, on reste libres. La direction doit l’encaisser. On n’a pas plié, on ne pliera pas. La grève s’achève, pas notre dignité.

			Une braise qui ne s’éteint pas.

			Mais arrêtons-nous là. Laissons conclure le dernier bulletin d’INFORMATIONS DES COMITÉS DE GRÈVE DE H ET G. de Gennevilliers. Les mêmes articles ont également paru à Asnières dans le BULLETIN DU GRÉVISTE n° 24. Ils sont tous diffusés dans les usines le vendredi 11 juillet 1975, le jour d’après la reprise.

			Pour l’occasion j’avais saisi ma plus belle plume :

			« Ce journal du Comité de grève est le dernier. Il a, pendant 30 numéros, été le porte-parole des grévistes de Chausson. Depuis hier, nous avons repris le travail. Le journal n’a plus de raison d’être. Mais une dernière fois il donnera son avis sur notre grève.

			Un gage d’avenir : l’expérience du Comité de grève.

			Nous sommes rentrés hier à l’usine. Nul doute, l’ambiance qui y a régné montre que notre grève a changé bien des choses. Rentrer drapeau rouge en tête était une manière de dire que, jusqu’à la fin, nous sommes restés unis. Tout le monde a d’ailleurs parlé de l’unité entre les travailleurs français et immigrés. D’où vient-elle ? Elle n’est pas née du hasard. Elle est le fruit de deux mois de lutte en commun. On a parlé de grève exemplaire. Eh bien cela a été possible parce que nous nous sommes donné une organisation exemplaire : le Comité de grève.

			Les Comités de grève de G, H, Asnières ont été l’organisation de tous les grévistes, syndiqués ou non. Grâce à eux, tout gréviste pouvait, s’il avait l’assentiment des autres, prendre des responsabilités.

			Le Comité de grève discutait des problèmes et l’assemblée générale des grévistes décidait démocratiquement. Souvent, il y avait des traductions en deux ou trois langues, car chacun voulait tout comprendre. Voilà comment tous les grévistes ont été partie prenante de la grève. Fini l’époque de l’homme-orchestre qui s’occupe de tout.

			On peut se demander comment cela a pu marcher, si la participation de tous ne créait pas l’anarchie. La meilleure réponse, c’est le résultat.

			Cela a bien fonctionné grâce à une discipline librement consentie, grâce à des grévistes volontaires pour participer à toutes les tâches. Avec l’organisation du Comité de grève nous avons pu faire respecter la liberté d’expression, la démocratie. C’était une très bonne chose, il faut continuer, car les travailleurs n’ont pas peur des idées, d’où qu’elles viennent.

			Et puis nous avons vécu ensemble des moments inoubliables, que ce soit des manifestations au coude à coude, des piquets de grève, les films vus et commentés ensemble, le théâtre, les danses le soir par beau temps jusqu’à 3 heures du matin. L’usine était devenue un lieu de plaisir où régnait la liberté.

			C’est en pensant à tout cela que beaucoup d’entre nous avaient mal à l’estomac à la reprise. Retourner se faire exploiter n’est vraiment pas facile. Mais ces rapports fraternels, nous les verrons refleurir dans d’autres grèves.

			Et si un jour les ouvriers prennent toutes les usines, ce que nous avons connu à Chausson, nous ne le connaîtrons pas seulement l’espace d’une grève mais toute la vie. Ce sera cela, le pouvoir des travailleurs. »

			À la suite, dans le même bulletin, je découvre un autre article, un étonnant appel à se syndiquer, nous que les staliniens présentaient comme ennemis des syndicats.

			« Continuer à se voir et à s’organiser.

			Si le Comité de grève disparaît avec la fin de la grève, nous devons continuer à nous organiser. C’est possible en étant dans les organisations syndicales. Mais, pour cela, il ne suffit pas de payer un timbre et de tout attendre du délégué. Comme dans la grève il faut participer au fonctionnement, discuter les orientations, faire respecter la marche démocratique. À ce prix, la lutte continuera, puissante, et les travailleurs de Chausson n’auront pas fini d’étonner la direction ».

			Une disparition difficile

			L’annonce de la disparition des bulletins des Comités de grève n’a pas plu à de nombreux travailleurs. Ils s’y étaient habitués. Nous en avons discuté à LO. Malgré notre fatigue, deux mois sur la brèche, sous l’impulsion de Kaldy, nous avons décidé de « continuer » les bulletins des Comités de grève avec les bulletins de LO. Avec une parution en fonction des sujets des usines d’Asnières et Gennevilliers, soit tous les 3 ou 4 jours. En reprenant également la traduction en arabe sur le verso avec les mêmes traducteurs que pendant la grève.

			Nous avons ainsi affiché une continuité avec les Comités de grève et les AG.

			Nous avons repris seulement en octobre les parutions habituelles du bulletin LO : un édito national au recto et des échos de l’entreprise au verso, tous les 15 jours.

			L’après, entre cendres et combats

			La grève s’éteint, mais ses braises crépitent encore. À Asnières, juste après fin juillet, la CGT convoque une réunion élargie, un bilan disent-ils, pour les ex-grévistes. Une centaine d’ouvriers s’entassent dans une salle aux murs jaunis. Moi, j’y suis, seul de Gennevilliers, sans les camarades de H ou G, une invitation taillée sur mesure.

			Un stalinien saisit le micro, vantant la « bonne marche » du mouvement, un sourire figé sur son visage blême. Puis un autre se lève, pointe un doigt osseux vers moi. « Toi, t’es responsable du licenciement d’un immigré après la grève !  clame-t-il, la voix pleine de fiel. Si on avait été là, on l’aurait sauvé. Nous, on lui a trouvé un boulot ! » Aberrant. Le sang me monte au visage, mais je tiens ma langue. Pour l’instant.

			Ils enchaînent, vantent leur commission exécutive, ce saint des saints stalinien, seule instance qui respire dans ce syndicat mort. Je lève la main, la voix rauque : « Puisque c’est la seule réunion qui existe, je veux en être ». Rires gras depuis la tribune, un murmure moqueur dans leur carré. Je ne lâche pas : « J’ai déclenché la grève, vous le savez. L’unité entre Français et immigrés, c’est moi qui l’ai portée. Ces gars, pour la première fois, ont tenu une lutte – si vous voulez les garder, faites-moi une place ». Nouveau ricanement. « D’habitude, tu ne demandes rien, hein ? lâche un chef, goguenard. Mais soit, puisque tu insistes, votons. À bulletin secret, même. » Je me dis : c’est la mode actuellement en URSS ! Je n’avais rien proposé. Un piège, clair comme de l’eau de fonte : ils veulent m’enterrer sous un zéro pointé. Les petits papiers des votes circulent, froissés. Le dépouillement commence. « Lui… lui » – mon nom résonne, plus souvent que prévu. Moi, sidéré ; eux, blafards. 20 % des voix pour moi, concluent-ils. Pas la majorité, pas élu, mais un camouflet : ils tablaient sur un rejet massif. La grève a secoué jusqu’à leurs fidèles. Leur déception est perceptible, mais ma demande va peut-être leur donner une idée. Ils ont dû bien en rire entre eux.

			L’arroseur arrosé

			En 1975, quelques mois après la grève, ont lieu les élections des délégués du personnel.

			En France, c’est la loi qui donne le privilège aux organisations syndicales de présenter aux élections de délégués du personnel une liste de candidats. Un travailleur, même s’il a la confiance de ses camarades de travail, ne peut pas être candidat. Pas de candidature libre, il faut une liste syndicale, un ticket d’entrée sous leur contrôle.

			Deux jours avant, un délégué CGT m’avertit : « T’es sur notre liste, troisième sur sept. » Quatre élus sont garantis d’habitude dans ce collège – sur le papier, je serai élu. Mais le diable se cache dans les détails, et ils savent jouer. Ici, ce n’est pas comme aux urnes classiques : rayer un nom, c’est permis. Chaque rature enlève une voix au candidat, le fait glisser en bas de la liste – un scrutin tordu. Ils veulent mes voix – celles des immigrés qui me suivent – tout en m’éliminant. Une revanche sournoise.

			Deux jours pour riposter. On achète des paquets de stylos à bille, on court les ateliers avec Jean-Paul Macé et Jean-Luc Robin. « La CGT me présente sur leur liste mais ils ne veulent pas que je sois élu délégué ». Je leur explique leur stratagème. « Voici comment ça marche : ils gardent vos votes pour le syndicat, mais me virent en douce. Pour cela il leur suffit de me raturer. Celui qui a le plus de rayures est éliminé. Pour les empêcher, rayez tous les noms sauf le mien. » Les immigrés hochent la tête, sérieux, stylo en main. Au moment du dépouillement des bulletins de vote, je suis là, face au grand chef de la CGT d’H, Jean Larmenier. Durant la grève, je l’entendais faire le compte rendu des négociations accompagné de Gilbert Beaufils, un des dirigeants de la CGT, perchés sur la tribune improvisée. Ils travaillaient tous les deux à H, mais jamais je ne les ai vus dans la cour de H avec les grévistes. À leur décharge, ils ne faisaient pas partie du commando qui voulait m’expulser par la force.

			On compte ensemble les bulletins étalés sur une table poisseuse. 151 ratures pour lui, 150 pour moi. Un cheveu d’écart. « Recompte ? » je propose, un sourire en coin. « Pas la peine » grogne-t-il, écœuré. Lui, pas élu – une première. Aucun responsable stalinien de H ne passe cette fois. Dans les couloirs, les immigrés rient, leurs stylos fièrement glissés dans leurs blouses bleues. Ils m’ont imposé. Je suis élu.

			Le livre Chausson : une dignité ouvrière relate cet épisode :

			« Les élections des délégués du personnel se déroulent en octobre 1975, quelques mois après la reprise du travail. Ambiance : lors du dépouillement, 488 bulletins sont raturés. Explications : une opération dirigée contre les leaders CGT animateurs des comités de grève. Prévenus, ces derniers montent une contre-offensive. Résultat : les candidats des deux tendances placés en tête de liste ne sont pas élus, ce qui crée un malaise qui s’amplifiera… Leçon : ceux qui ont lancé le boomerang comprennent qu’il n’est pas si facile d’écarter des militants qui ont une pratique syndicale en phase avec les aspirations des travailleurs. »

			Il n’y a que les grévistes de Chausson qui peuvent comprendre à quoi le livre fait allusion. Mais c’est un bel hommage qu’il me rend. Le boomerang lancé par les staliniens leur est retombé sur la tête : « Il n’est pas si facile d’écarter des militants qui ont une pratique syndicale en phase avec les aspirations des travailleurs. » Leur coup tordu m’a propulsé délégué du personnel.

			Pendant une année, il y aura deux syndicats CGT à l’usine H.

			Les staliniens, rendus prudents par leurs géniales machinations, ne m’attaqueront plus. Pas un tract CGT ou PCF contre moi.

			Délégué CGT un an, sans une réunion officielle

			Je suis délégué CGT, un électron libre. Je ne suis pas invité à des réunions CGT avec les staliniens. Je ne sais même pas où se trouve la salle des délégués CGT.

			À la réunion mensuelle avec la direction, je les retrouve. Ils ressassent les mêmes revendications, mois après mois, un copier-coller que le directeur balaie : « J’ai déjà répondu. » Avec Alain Martinez, délégué du personnel CGT de G, et Philippe Lazarévitch, délégué à la sécurité de G, on relance, obstinés, sur les conditions de travail, toujours brûlantes. Un jour, face au directeur qui évoque la fatigue sur les chaînes, je réclame : « Il nous faut des cars de ramassage, à 6 heures le matin, et à 22 h 30 le soir pour le retour. À Thomson Gennevilliers, ça marche depuis des lustres. » Il note, l’œil vif. Le mois suivant, c’est oui. Un stalinien marmonne : « Lui, il obtient ce qu’il veut. » Ces cars, une bénédiction : le matin, ils sillonnent Paris pour nous récupérer encore endormis ; le soir, après huit heures de bagne, s’asseoir enfin, un luxe rare.

			Tous les mois, pendant 12 mois, je rends compte dans tous les ateliers de l’usine H des entrevues avec la direction, assaisonnées de mes commentaires. La veille, je colle des affichettes. Rendez-vous quinze minutes pendant la pause – la direction et les chefs me laissent faire. La grève a fissuré leur armure, ma dernière popularité, née des stylos et des rayures, a dû les faire réfléchir.

			À cette réunion, tout l’atelier rapplique, y compris les chefs. Évidement, celle où nous avons obtenu le service des cars a été la plus applaudie.

			Je suis le seul délégué à faire des comptes rendus à H.

			« Personne ne vient aux réunions »

			Une fois élu délégué, je tente d’organiser des réunions syndicales CGT, à l’heure du repas. La première fois, la petite salle du réfectoire déborde – les gars des chaînes, rameutés par les copains syndiqués ou non, déboulent. Je reconnais des fraîchement syndiqués de la journée d’a­dhé­sion avec le prêtre-ouvrier. La cantine livre des sandwiches au steak, ça roule. Les staliniens boycottent, guettent l’échec. Surpris par la foule, ils ruminent.

			Deuxième fois, je les préviens – un froid glacial. Coup classique, le jour de la réunion : la cantine flanche. « Désolée, la plaque chauffante est en panne, pas de steaks », lâche la responsable, gênée. On avait prévu le sabotage : gruyère, beurre, quarante sandwichs faits main par LO, la salle reste pleine.

			Les ouvriers veulent ces moments, pas la CGT officielle. Mais ça me ronge. Sur la chaîne, un bon repas le midi, c’est vital et, moi, je ne peux pas confectionner des steaks. Impossible de continuer sans aller au clash avec les staliniens ? Trop risqué. J’arrête là, laissant leur excuse – « personne ne vient aux réunions » – en l’air.

			L’exil syndical

			L’année d’après mon élection au forceps à la CGT, nouvelle élection. Ils n’ont pas réédité l’expérience. On l’aurait parié. Je ne peux plus me présenter.

			Je frappe à la porte de FO à Asnières ? Le chef me coupe : « Tu sais qu’on est des vendus au patron. » Un rire, peut-être, mais un « non » clair.

			La CFDT ? À la fin de la grève, des gauchistes me poussent à y adhérer, le camarade algérien du Comité de grève vante leur « démocratie ». Je finis par acquiescer. Il revient, penaud : « Ils veulent bien tes copains de LO, mais pas toi. » Comme le prêtre-ouvrier stalinien l’affirmait, j’étais le diable en personne.

			Tomber du lit

			En 1978. Un soir de printemps, vers 21 heures, la chaîne de montage s’arrête net. Un silence assourdissant envahit l’atelier, seulement troublé par le cliquetis des outils posés à la hâte. Les ouvriers, habitués aux caprices des machines mais toujours méfiants, échangent des regards perplexes. Une demi-heure et toujours rien. L’agitation monte doucement dans mon coin, où un petit attroupement s’est formé, spéculant sur la cause de cet arrêt impromptu.

			Soudain, les têtes se tournent vers l’entrée de l’atelier, et là, spectacle improbable, apparaît le directeur de l’usine. L’homme, rouge, est essoufflé. Il semble tout droit sorti d’un vaudeville. Il porte un pyjama à rayures, une robe de chambre et, aux pieds, une paire de savates qui claquent à chaque pas. On dirait qu’il vient de tomber du lit, ce qui, à en juger par sa mine échevelée, est probablement le cas. Il fonce droit vers moi, slalomant entre les machines. Autour, les collègues retiennent leur souffle, certains ricanant déjà. Ma réputation me poursuit. Sans que je lui demande quoi que ce soit, il se lance dans un monologue haletant, les mains agitées comme pour conjurer un malentendu.

			« Pas d’inquiétude, c’est juste un souci technique ! Une panne sur la chaîne, rien de grave, on est en train de réparer ! Tout sera réglé d’ici une heure, promis ! »

			Il parle si vite qu’on croirait qu’il craint que je mobilise l’atelier pour une grève éclair. Les copains, autour, pouffent discrètement, l’un d’eux murmurant : « Il a peur que tu barricades l’usine ! » Le directeur, inconscient des rires étouffés, continue de me rassurer, jetant des regards nerveux vers la foule. Ses savates glissent sur le sol, et il manque de trébucher, ce qui acheva de transformer la scène en comédie.

			Quelques minutes plus tard, il repart aussi vite qu’il était venu, sa robe de chambre flottant derrière lui. La chaîne redémarre peu après, et l’incident est vite oublié. Mais, pendant des semaines, l’atelier résonnera de plaisanteries sur « le patron en pyjama », devenu une légende locale. Ce soir-là, on a bien ri.

			* * *

			Un dernier regard sur cette grève insolite

			Une odeur de méchoui flotte encore dans l’air.

			On se laisse emporter par le tourbillon de la fête, on se laisse aller à rêver.

			J’ai vu, sous mes yeux, la métamorphose de paysans devenus OS, puis révoltés, puis combattants, puis dirigeants.

			J’ai vu la grève comme un remède miracle pour redresser les dos courbés par l’esclavage capitaliste.

			Comme en 68, sans se connaître, tout le monde parlait à tout le monde. Il y avait une soif de comprendre, une envie de convaincre, la joie de partager.

			C’était les premiers pas dans un autre monde, un monde encore à inventer.

			Je viens de réaliser qu’il manquait à cette histoire un échafaudage essentiel : celui qui permet de bâtir dans la durée, dans la rigueur.

			Comment ne pas évoquer, ici, celles et ceux qui, discrètement, inlassablement, ont œuvré chaque jour, chaque nuit. Sans eux, rien n’aurait été possible. Ils ont fait la différence. Et c’est là ce qui distingue une organisation vivante d’un groupe d’agitateurs.

			Une grève, ce n’est pas seulement les discours, les slogans, les AG…

			Mais le travail collectif de ceux qui rendent une lutte possible jusqu’au bout.

			Je pense à :

			Chalfon : Éclaireur discret, dont les notes ont pavé la route que j’ai empruntée et qui tous les soirs nous aidait à rédiger les tracts.

			Sam : Quand nous nous retrouvions le soir chez un copain de LO, il fallait dîner. C’est lui qui, avec trois francs six sous, réussissait à nous acheter des provisions en fin de marché, quand les prix dégringolaient, et à nous préparer chaque soir des repas dignes de ce nom ou presque. Combien de fous rires a-t-il déclenchés, le pauvre ? C’était le moment de détente après les crispations de la journée. Le moment d’en récapituler les traits saillants. On pleurait de rire en évoquant les pièges que nous avions déjoués. Les staliniens étaient de bonnes têtes de Turc. Je n’ai jamais autant ri. Qui a dit, d’ailleurs, qu’on avait repris le boulot pour éviter une catastrophe sanitaire dans leurs rangs ? Une épidémie de cirrhoses aiguës les guettait à force de trinquer à notre défaite…

			À celles et à ceux qui réalisaient et collaient les affiches LO. Les affiches avaient le look de Mai 68. Par exemple sur un fond d’usine un travailleur bottait le cul d’un patron. Écho d’une chanson qui accompagnait nos manifs.

			Aux distributeurs de tracts, toujours ponctuels, aux vendeurs du journal.

			Aux traducteurs en arabe, qui écrivaient à la main sur les stencils alors qu’en français, on utilisait la machine à écrire. À ce sujet, une mention spéciale pour notre copain Farjon. Un stencil en arabe s’était déchiré. Très fragile, quasi irrécupérable. Farjon, qui ne connaissait pas un mot d’arabe, a recopié à la main, caractère par caractère, le texte original, en s’aidant du modèle endommagé. Un travail d’artiste, patient, méticuleux. Il y a passé la nuit. Le lendemain, le texte était lisible sans problème.

			À ceux qui récupéraient les textes, tapaient les stencils, les imprimaient, et sortaient les tracts bien après minuit et nous les apportaient au petit matin, sans jamais faillir.

			À notre photographe, Brévane. Il a immortalisé sur ses clichés les assemblées générales, le Comité de grève, les collectes, les manifestations. Les danses, aussi, le 7 juillet, devant les portes grandes ouvertes par la direction, 3 jours avant la reprise.

			Le journal Lutte ouvrière en a publié beaucoup. Des photos aux visages graves, attentifs, souriants, en colère et des rires encore communicatifs. Elles sont maintenant de merveilleux souvenirs. Des pépites sauvées de l’oubli.


			

			
				
						[1] Organisation de jeunesse sioniste de gauche.


						[2]	J’appelle staliniens tous ceux qui portent la double casquette CGT-PCF. Bien sûr, tous les militants CGT ou PCF ne sont pas comme ceux de Chausson, heureusement. À cette époque, dans les grandes entreprises, la CGT était la simple courroie de transmission du PCF. [Toutes les notes sont de l’auteur].


						[3]	Pierre Bois, aujourd’hui décédé, est entré dans la légende. En 1947, jeune ouvrier trotskyste chez Renault, il en anima le comité de grève alors que la CGT et le PCF collaboraient avec de Gaulle et interdisaient de faire grève. Les staliniens rappelaient sans cesse aux travailleurs que « la grève c’est l’arme des trusts » et qu’il fallait « produire d’abord et revendiquer ensuite ». Bien sûr, ils n’évoquaient pas les capitalistes qui en profitaient. Comme de Gaulle, ils parlaient des intérêts de la France.
 Pierre est l’un des créateurs de Voix ouvrière, puis de Lutte ouvrière.


						[4]	Quand je parle de « gauchistes », je reprends l’appellation du PCF. Appellation tombée dans le domaine public. Dans ce grand sac, il fourre sans distinction tout ce qui est à sa gauche. La grande presse a suivi.


						[5]	Directeur général du groupe Chausson.


						[6]	Conseil national du patronat français, ancien nom du MEDEF.


				

			
		

		

			Les photos de la grève
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    En 1965, résultat d’une tentative de l’auteur « d’allumer le feu » à l’entreprise CIT. La première fois n’a pas été la bonne.
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    Les revendications de la grève.
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    Une des premières assemblées générales.
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    Manifestation à Gennevilliers devant l’usine H.
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    Manifestation à Gennevilliers. Je suis devant, j’orchestre la marche.
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    Table où sont tamponnées les cartes de gréviste.
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    Rassemblement à Asnières avec le responsable du Comité de grève d’Asnières, qui tient le micro.
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    Dans une commission sur les classifications, je combats ces instruments de division.
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    Collecte gare du Nord.
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    L’ex-prêtre stalinien, au micro pour la journée d’adhésion à la CGT.





    [image: ]
    J’appelle à adhérer à la CGT, Jean-Luc Robin remplit les bulletins d’adhésion.
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    Une manifestation où nous reprenons en chœur les revendications.
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    Une assemblée générale.
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    Conseil municipal de Gennevilliers à l’usine H. Le maire fera paraître cette photo malgré la banderole du Comité de grève derrière lui.
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    Je viens de faire voter dans une AG.
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    Dessin de Jean-Paul Macé, qui caricature ma « manie » de tout faire voter.
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    Alain Martinez, le président du Comité de grève de G. Il m’évoque Vercingétorix. Il fait face à un mur de CRS. Ces derniers sont là pour nous empêcher de réoccuper.
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    Pas tristes, des membres du Comité de grève de l’usine G.
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    Photo de famille sur fond de CRS. Jean-Paul Macé et Jean-Luc Robin m’entourent
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    Jean-Luc Robin intervient. A coté de moi, un chef stalinien, fumant. À ma droite, un vice-président du Comité de grève de H, délégué CFDT.
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    La danse devant la porte grande ouverte de H, trois jours avant la reprise. Un piquet de grève original et improvisé.
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    Les murs ont la parole sur l’usine de G. Des lettres d’un mètre de haut.
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    Les « sans-voix » prennent la parole.
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    À ma gauche, le responsable du comité hygiène et sécurité, et le stalinien qui défendait l’AG. À ma droite, trois vice-présidents du Comité de grève.
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    Le Comité de grève vote dans l’enthousiasme.
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    La manifestation entre Nation et Bastille. À gauche, Désiré Nogrette avec son porte-voix.
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    Jean-Pierre Rémeur discute avec les membres du Comité de grève de l'usine G après l'intervention des CRS.
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    Philippe Lazarevitch, lors d'une manifestation (à droite).
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    La population de Gennevilliers, descendue des HLM voisins de l'usine dit son fait aux CRS.
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    Les grévistes et les habitants des HLM alentours face aux CRS.
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    Des travailleurs sénégalais du Comité de grève prennent la parole face aux CRS.
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    Les grévistes face aux CRS peu après leur intervention pour nous expulser de l'usine.
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    Des camarades de Lutte ouvrière à l'œuvre, sous le nez des CRS, mais sous la protection des grévistes.
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    Travailleurs de tous les pays avec la banderole du Comité de grève de H lors d'une manifestation avec les grévistes des Câbles de Lyon à Clichy.
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    Grâce à l'intervention des CRS, des cadres ont pu rentrer dans l'usine et restent pensifs devant quelques matraques oubliées dans le local du piquet de grève de H.
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    Un gréviste martiniquais invective un CRS antillais en créole. Grévistes comme CRS se demandent ce qui se passe.
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    Les Comités de grève des usines H et G avec la haie de drapeaux rouges lors d'une manifestation.
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    Un groupe de musiciens marocains donne un spectacle dans un hall de l’usine.
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    La propreté c’est l’affaire de tous les grévistes.
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    La grève, c'est la fête dans la cour de l'usine H.
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    Une démonstration de soudure, lors de l’opération portes ouvertes organisée par le Comité de grève.






		

			Les documents
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			Quelques exemples de la prose des staliniens
cités dans
Pour la Démocratie ouvrière
édité par La Vérité et Lutte de Classe
SPEL, mars 1962
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    Ce tract, qui imite le style de ceux des comités de grève, a été édité par la CGT. (recto du tract)
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    (verso du tract)
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			QUI DIRIGE LA VOIX OUVRIÈRE ?

			(article paru dans L’écho des métallos Renault,
organe de la section Renault du PCF
du 31 octobre 1961.)

			RÉGULIÈREMENT tous les quinze jours, un tract La Voix ouvrière est distribué, destiné aux ouvriers du département 18.

			Bon nombre de ceux-ci commencent à se demander au nom de quelle organi­sation et avec l’aide de qui (car cela à la longue doit revenir assez cher), ces gens, d’ailleurs étrangers au département et plus généralement à l’usine, se manifestent-ils ?

			Beaucoup d’ouvriers justement se posent ces questions.

			Ils remarquent souvent que la plupart des attaques de ces tracts se portent sur la CGT, le Parti communiste, l’Union Soviétique…

			Nous venons vous avertir que La Voix ouvrière, c’est le journal de la police, l’éditorial est le même pour la grosse majorité des entreprises où le tract est distribué.

			La police, instrument de l’État aux mains des capitalistes, fait mener ainsi une campagne insidieuse sur notre Parti et d’autres organisations démocratiques en se servant de justes sentiments parmi les travailleurs pour mieux les tromper.

			En 1940, ces mêmes milieux faisaient paraître un faux journal l’Humanité dans lequel ils appelaient les ouvriers à ne pas réagir devant l’occupant (se servant de l’internationalisme prolétarien).

			Dans La Voix ouvrière, certains articles sont faits avec l’aide de personnes du département très au courant de ce qui est débattu dans les réunions de délégués. Pourquoi n’ont-elles pas le courage de distribuer elles-mêmes leur papier ? Pourquoi se cacher ?

			Tout est fait pour semer un peu plus le trouble dans la tête des travailleurs.

			Il nous faut réagir vigoureusement contre de telles méthodes malhonnêtes… en jugeant ce tract comme il le mérite, et en traitant ceux qui le distribuent comme des émissaires de la police.

			




AU SERVICE DE QUI ?

			(article paru dans La renaissance, organe du PCF,
section Chausson, cellule DIR et entretien,
diffusé le 4 janvier 1962.)

			Dans un tract précédent nous avons vu ce qu’étaient, ce que veulent les groupuscules d’organisations qui distribuent aux portes de nos usines. Nous avons montré la tâche qui leur était assignée : discréditer au maximum les organisations politiques et syndicales des travailleurs, leur retirer la confiance des ouvriers, les détruire si possible, afin de laisser les mains libres à la grande bourgeoisie et au fascisme. Nous avons vu aussi qu’ils adaptent leurs écrits à la formation de classe des travailleurs.

			Aujourd’hui, nous allons montrer qu’ils ont dans une certaine mesure atteint leurs objectifs.

			Dans la région parisienne, les travailleurs de chez Chausson ont toujours été à la pointe du combat. Pendant des années, il ne s’est pas passé de mois sans que l’action des travailleurs ne se fasse sentir dans un secteur donné du groupe. Même si ces actions n’apportaient pas toujours de gain immédiat, elles ont permis que les salaires Chausson, pendant de longues années, se soient trouvés dans le peloton de tête. Ces « hauts salaires », par rapport à de nombreuses usines, n’ont été possibles que par l’action guidée par les organisations syndicales, et en particulier la CGT qui représente plus de 72 % des voix et la confiance que leur apportaient les travailleurs.

			Il est clair que si la politique que poursuit la Voix Ouvrière était destinée à aider les travailleurs à lutter contre leur exploiteur l’action de ceux-ci n’aurait fait que progresser et se serait répercutée sur les salaires. Or, nous pouvons affirmer que c’est le contraire qui s’est produit. Non seulement leur politique n’a pas développé la combativité des ouvriers, mais nous pouvons dire que depuis 2 ans, c’est-à-dire depuis que ces ennemis des travailleurs déversent leur poison, la combativité, la riposte des travailleurs à leur misère, a sérieusement diminuée.

			C’est là un des résultats ajouté à d’autres, qui font qu’actuellement non seulement les salaires de chez Chausson ne sont plus en tête, mais bientôt en queue dans la région parisienne.

			Nous pouvons affirmer que leur politique a retiré la confiance des travailleurs dans l’issue des luttes, qu’elle a mis en doute chez certains travailleurs la nécessité du syndicat, qu’en un mot ils ont désemparé et désorienté une partie des travailleurs et qu’ainsi ils ont bien servi le patron Chausson et porté un préjudice important à l’ensemble des travailleurs de chez Chausson qui se retrouve avec des salaires de misère et un patron qui résiste parce que sachant l’état d’esprit dans les ateliers.

			Il est donc plus urgent que jamais de balayer ces polichinelles au service des patrons, de reprendre le chemin longtemps suivi, le chemin de l’union et de l’action, le chemin de la confiance envers les syndicats. Il est possible aujourd’hui, comme hier, d’améliorer nos conditions de vie et de reprendre la tête des salaires de la Région Parisienne.

			Le patron a les moyens de payer, à nous tous de le contraindre.

			

	


IMPOSER LE SILENCE À LA VOIX OUVRIÈRE

			(tract distribué le 1er décembre 1961 à la SAVIEM
portant en tête « PCF Fédération de Seine-Ouest,
Comité de parti de la SAVIEM ».)

			MERCREDI matin, une fois de plus, la Voix Ouvrière s’est présentée à la porte de l’usine. Cette fois, les travailleurs ont interdit à ce torchon d’être distribué.

			Ceux qui parlent à tout propos, et hors de propos, de grève générale, font justement cela pour entraver la lutte des ouvriers ; là aussi, ils jouent leur rôle de flics.

			C’est la division qui a poussé les ouvriers à s’unir dans les usines, à rechercher les formes d’action pour atténuer la dure exploitation dont ils sont victimes.

			La lutte par atelier, c’est une forme qui a été trouvée par les ouvriers eux-mêmes. C’est le moyen de gêner le patron aux moindres frais pour l’ouvrier.

			Cette lutte est payante, il n’est pas de meilleur exemple que le mouvement partiel des ouvriers de l’entretien pour les bleus de travail.

			Ces courageux qui n’osent pas dire leur étiquette, que proposent-ils aux travailleurs comme solution : rien ou la provocation, comme le montre le comportement de quelques éléments provocateurs lors de l’action des travailleurs de la SAVIEM, ce qui a valu le renvoi de certains ouvriers.

			Camarades, prenez garde à ce poison qui est jeté pour semer la méfiance envers notre parti et la CGT, pour vous décourager. Et sous un verbiage révolu­tionnaire, créer les conditions pour qu’aucune action ne se déroule plus dans l’usine. En fait, selon le fameux dicton, « À qui profite le crime  », cela arrangerait bien la Direction patronale et détournerait les travailleurs de la SAVIEM de leur lutte contre le pouvoir des banques.

			À d’aucuns qui penseraient que nous devrions répondre à ce torchon, nous répondrons qu’il y a des tâches plus urgentes, plus importantes pour notre Parti, en premier lieu, la lutte pour les revendications et la paix.

			La meilleure réponse à donner à ces fascistes camouflés, Camarades, c’est d’adhérer à notre Parti, vous y jugerez sur place la politique de notre Parti qui est la seule voie juste, et de la démocratie qui y règne.

			P.-S. — Nos tracts à nous sont payés avec les cotisations et tout ce que nous collectons comme argent parmi les ouvriers.

			Faut-il poser la question : « Qui paie le petit torchon que l’on fait distribuer devant la SAVIEM ? »

		

	
	
	
FIN
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INFORMAT IONS
caT DU CFOT
COMITE DE GREVE DE H

Blan do Is journfe

~ 6130  Réunion du comité de gréve

- Th30  Meoting oommn des usines G et H

~ 6130  Assemblée ginérale de tous les grévistes.

~1th  Conférence de presss devant 1a "aison do la Radio"

~ {8 Troupe de théatre " LE TEIPS DES CERISES "

~ 20630  GRANDE VEILLEE AU REFECTOIRE H AVEC DSS GUITARISTES.
1 Vonoz nombrowx.,

Conpto-rendu do 1'asgonblée des grévistes do H_ A
i conité do grive une disoussion a ou liou b propos du fract fait par les uni
ocales syndioales et distribué pendant la collecte 3 1a gove saint-Lesere. d
Des camarades du Conité de gréve ne conpronaiont pas pourquoi les revendications
@u a6tut do la gréve avaient ohangd, IL mengueit la reverdication des HEURES DE CREVS PAYERS.
Par contre wne revendioation, les classifications, figurait A la place.
Llassenblée générelo A 1'unaninité, aprés discussion, a rappelé qu'il fallait d'atord
obtenir iméaiatonont :
~ Loy 250 F & valoir sur la perité Renault,
~ Les heures de grive payées.
Aprda et seulement aprs on diseutera aveo 1a direotion sur les déasstveuses conditions de
traveil ot sur los injustes classifications.
Tout 1o monde selt que toutes les revendieations ont importantes mais pour éviter que
1a airaction pulsse nanoeuvrer, il faut lui fixor nos priorités. Sinon elle glissera mur
les claseifications qui domeront des augnentations 2 certains, rien & dlautres.
Pour une néue lutte, 11 nous faut avant tous 250 F pour tous b valoir sur la perité
avec Renault ot 1o paienent des heures de mrve

Un_exenple des heures de_grbvo_paysos
UNE DELEGATION DU CREDIT LYONHATS FO-CFDT BST VENUE RIER NOUS APPORTER 1/2 MILLION D'AF.
HOUS FALSONS CONVAITRE LEUR HOMION CAR ELLE HONTRE L'INPORTANCE DES HEURES DB OREVE PAYEES

Chera casarades,

T1y e w an, les employés du Crédis Tyomais roronsiont lo travail sprés wme gxdvo do
doux mota, qui fut vietorieuse, En particullor nouo obtenions quo los heures do gxévo colent
Payéon & conourrence do £3 % Olest pourquot, un certein nonbre ds travellleurs ayant o=
Doncé & percevolr lea indemni tés domnéas par 1o CouitS do grive, il nous ost Tests une cer-
taine some que nous avons décidé de répartix entre différentos ouiroprises sctuellement on
gxbve.  Tous vous adressons dono aujourd'hui, dewx chdques ¢

ZLrun de 1000 ¥ adreasé au Contté de gxbve de 1'uaine i pour ui permettre de financor

sonjournal ot ses tracts.

~ L'sutre o 4 000 F, b partager ontre toutes les usines du groupe au titre do la solidarité.
Tlous vous souhaitons bon courege pour contimsr Votre gréve gusquia la vietoire.

Goausoon doit payor

T manifostation Gux Gréaillons Moer a permis des retrouvaillos des caarades de toutes les
uatnen du groupe ok ensenble on acandait nos revendictions, jusueoous la fenttre do la
divoction, Chanteras a du voir que nous ne comes pos dupos dos Lurmos qu'dl verse aur la
one marche de Lientreprise, Non, oo n'est paa 1a feillite pour Chauscon. En 1974, malgrd
e batsse de production, 11 a réslied 9 williards de profit. CHAUSSON PEUT PATAR, 1L FATERA |
L direction préfure perdre 700 nillions par jour pour sssayer do briser les travailleurs.
‘fer Chantorean & P voix que notre conbativité loin de beisser st plus gronde do jour on
Jour, La note qus nous 1ui préparons sera do plus en plus douloureuoo.
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L4 DIRECTION S'ATMAQUE AUX 0. 5.

La direction vient do publier son nouvem
erte.

Beaucoup croyedent que dans oe nouvoau
‘boréuo, chaque ouvrier glissait d'une olacce,
ot 1o tour était joué, lent !

Le direction a d'autres tours dans son sac.
Son burtze défavorise les plus bas salatres.
Crest vradnent 1o cosble alors que la direc
tion senblait prendre en considération jus-
teaent les bas salaires en lour accordant
160 F ‘et non 140 F), ot en leur versant une
plug gronde indanmité do grdve.

I) ELLE LSS DESAVANTAGE FINANCTEREMENT

Tous les travailleurs qui sont saintenant
dans lea classes 2, 3, 4, 5 volent leur Mini
augeenter trda peu. Come clest mur le Mini

que 9 caloule le paienent de 1u prize pecese-

triello ot 1 prize d'anciennsté, ces doux
FiZes e seront gubre revalorises.

2) L4 DIRECTION VEUT NAINTENIR DS FAS SALATRES

En madntenant des Mini bas powr les manoeu-
vres ot les 05, 1a direction enbauche & baa
Prix los nowvesux ot saintiendra des salsires
bas,

3) CONIRE La DIVISION

Co bartae sime 1a division. Pour we ske
lutte, certains gugment une classe, d'autres
restent dans 1'ancienne, Bt 1o pixe olent
au'une partie des trevaillewrs don anciounes

clasoes 4 ot 5 passent dans loo clsssos 5 st 6

alors que les autres restent dana los ancien-
nes classes,

Ceux que 1a dlrection blogue, oo sont ma-
tout 1os 05 2 ot les travailleurs de 1o chat-
Be. Clest s manidre do scigner ceux qui sont
o travaux loo plus durs,

)
Le nouvesu barése ne treite que des Mini.
I1me toucke pas les salaires réels ot notre
taux do base. Pour savoir coublen Ious
aurons réellecent sur motre pae, i1 faut a-
Jouter & motre taux de tase d'avril : 9,5 %
et 160 F ou 140 P selon 1a classe.

[ ws |

Le directeur de Gennevilliers raconte dans
une zote que "les délégués invitent lea tra—
vailleurs 2 faire 40 h'et refusent lea possi~
Plités d'augnenter leurs ressources. C'est
‘tien cette néine direction qui en avril et au
début nad a renené 1'horaire A 40 h et réduit
les salaires. Or, =i nous avons fait gréve,
Ohect non- seulacent. cnsiee 1 meisss o rob
salaires mais pour une augnentation géndrale
gty

Aprds nous evoir habitué A faire 40 h,
cette mlze direction voudrait nous faire
Tk don havmer B Moy on oo stost s
‘bettu pour faire des heures sais pour rattre~
per los salaires Remeult. Ef attendant de re-
e cms oo e ot Tan crvmes e Bt
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Nous exigeons que_ces 3 otages sofent relachés,
Hous condamnons toute mesure arbitraire d'expulsfon qui: pourrait dtre prise.

Notons au passage 1a nostalgie chez Tes intellectuels "gauchistes®, le temps
o0 Te mouyement ouyrier, n‘ayant pas encare formé ses propres dirigeants, était
sous 1a tutelle d'intelectuels généreux, H

Aujourd'hui ce temps est révolu, 1a classe ouvridre s'est dotse d'un parti
Communiste fort et puissant, le Parti Camuniste Francais,

11 est de notre devoir de mettre en garde les travailleurs francais et
{mmigrés contre les diviseurs professionnels contre Ceux, qui, depufs des annces
pendant plusieurs semaines, sont tantdt aux portes des Cibles de Lyon, & celles
de Renault 2 Billancourt ou 4 celles de CHAUSSON 3 Gennevillfers.

AUGURDHUT, QU*EST-CE QUI-EST-ESSENTIEL ?

Malgré Tes intimidations, le chantage, Jes
du travail, 1'affirmation mensongére que Te tra
de Ta direction-a lamentablement échoué.

Le mouvesent des travailleurs de CHAUSSON pour Ta satisfaction de leurs
1egitines revendications se poursuit avec détermination pour :

pafenent des heures de gréve,

- T'augnentation de 250 Frs, pour tous, & valoir sur Ta parité des

salaires Renault,

1'anél{oratfon des conditions de travail et la diminution des cadences,

- Ta dissalution dans 1'entreprise de 1'"Anicale” fantoche A 1a solde de
1'Anbassade du Maroc et du Patronat,

- 1'égal{té des drofts des travailleurs francais et fmigrés,

15 radios 2 1a reprise
11 avait repris, 1'opération

LA PUISSAICE, LA VIGUEUR ET L'UNITE DES TRAVAILLEURS FRANCAIS ET IMMIGRES DE TOUTES
NATIONALITES EN LUTTE SONT DETERMINANTES POUR FAIRE RECULER LA DIRECTION ET LA
CONTRATNORE A NEGOCIER SERIEUSEMENT,

Gennevillfers, le ler juillet 1975 & 15 heures

ADHEREZ AU PARTI COMAUNISTE FRANCAIS,
LE PARTI DE LA LIBERTE

~Remettre & un mi}itant connu de vous ou 3 retourner 2 1a section du P,C.F.
78, avenue G, Péri 92230 GENNEVILLIERS

JADHERE AU PARTI COMMUNISTE FRA‘NCAIS

NOM ... Prénom........ Tat AR

Licu de travail .

Profession

Adresse
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CUATSSON ~ CENUEVILLIERS Harad 1 juillet 1975 H° 23

i INFORMATIONS
LCGT DES CFDT

COMITES DE GREVE DEH el G|

¥irn e Ia_journbe :
=% Réunion du Comité de gréve.
= 10 h Assemblée générale de tous les grévistes des usines B ot G de Cennevilliers & la bourse
Pyt iy
- 14430 FILM (sous réserve qu'il y ait une salle & la bourse du traveil. -
OXPEE_RBUPU DE IUASSENBLEE GBNBRALE DINIEE
Hier, nous avons teru wne assemblée générale des grévistes de Gemnevilliers, & la Bourse
du travail. Nous Stions trois cents, L'ambiance étalt chaude. Qus 18 direction alt fait réoo-
oo Teasing poc 1os. (15 e change rion aut ndoonetsbo  drcrgantvor nowrs Tutte:
Nous sommes responsables de notre zxdve. lNous avons besoin de nous voir régulidrement
peur faire le point, pour prendre des décisions. L'oocupation a fait naftre entre nous une am-
‘tiance fratemelle. la gréve nous a permis de nous connaftre. Pour que cette ambiance sympathi-
% omaeiver 31 tmis eontinies  nous voux s snsembie.
Ia réunion d'hier a pris deux décisions :
~1'assenblée générale contimuers b se tenir tous les Jours, s'il n'y a pas de problime grave.
10 s Tiou, ‘ohagee Saciny 3 10 heuros, 1 1a Bourss d travatl do Gomeviltiora.
- Le oomité de grbve, qui 4 pour tAche de débroussailler les problines ot do faire des pwo-
positions & 1'assemblée, contimera, pour sa part, i se réunir & 9 heures le matin.

KESSIEURS FARCEAS BT PONTATOVSKI, TIE Vo5 CHIENS 1

Parader dovant 1'usine n'aura pas suffit b Hessicurs los ORS. Pareila & dos chiens de chasse,
415 plattsient do montwer leur hargns sontro los grévistes. La journée do dinancho lesamit
Zégu. Tl ont ssaayé do so rattraper ls muit. Alors ue nous Stione tranguillement on train
do prondre 1o thé devant 1'usine, les sbiros du prince Poniatowskl, la matroque haut lovée,
nous ont chargs pour dégagor 1'usine. B quelques instants, 1'air do Gennevilliers empestait
Los gaz lacrynoginos.

i voulsiont on aéooudre ? Tl n'ont pan 614 dégus | En passant sous leo fonbtres dea
initations alentours, ils ont ¢té copieusement arrosés do bouteilles vides, do pobs de fleurs,
ot do projectiles divers. Nos S5 du dinancho on bont restés babas. Oul, messiours los CRS,
Gemevillicrs, on n'aine pas 1a  Teceille anti-gréviste. Quelques pavés sont vemus encore
1o rappelor. . & la direotion yeut se payer un petit el 63 autour do l'usine, tout Cemnevillioro
Sore I & Liattendre an tournant. DSfa des usinos d'Air Bouipesent, d'Bricsson, dos Cablos do
Lyon on gréve, d'Astra, dos ouriers ont accoura pour nanifestor autowr de l'usine avec la
Topulation 6t les élua'de Gemnevilliers, pour exigor lo départ deg CRS do Chausson.

LE_ 200, piagwIBRES A ROUVERT_ 83 PORIES

Her lundi, ofétait 1'opération "Portes Ouvertes" pour la direotion Chausson 2 Asnidres.
A 3 heures du matin, des cadres et sutres cleffaillons sont entrés dans l'usine. Ils ont gardé
1es portes presque toute la journée pendant que quelgues jaunes attendaient & leur place que
B otdansion intaxioaiton ntoina Fos Thvsst, (ranascn sapérait que dos arévistos
fuibliraient. Eh bien, il s'est troapé wne fois de plus. En visitant 1'usine & une centaine,
nous avons pu voir qu'sucun travail n'a été fait.

B e ot yos 16s Laretns 0o Chanscon . Zevont oumier 1a cabans
cN_NE_WAROWERA _PAS AU SIPFLET _
Lo Sotaiies 1otizes 1a aknection, qul po dote do rion, nous oxlorne do foprentro 1o tra-
e hokus s Jocsa 33 - foute prlsainos, 1a direction lance un wltianbun
T ot o suck T sonts 40 Jours do_ grive, orottoole ous Tairo onoors marler
o o sasiee . de8 G15 e 408 chofai 1ons gul acoouesns. guand on 1o appelle
e L oo ~aakaant b nowo vois e srevails 41 7 a v oyon tzoe siale :

11 lui faut : - Rotiver les CRS ; - Payor les 250 F pour tous j - Payer les heures de réve & 100 %
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— GERNEVILLIERS
LS5 fes 2 ASNIERES

/j];
U=l @ cHausson
IEREF

TOUT LE TRUST CHAUSSON
GREVE ILLIMITEE

WOUS SOMMES B CREVE.

Eter Monsteur Chanterequ, le directour, ne voulait pas dis-
cuter des salaires, maleré deux usines en grbve (Haubouge ot
Roins) et des grévistes & Gemnovilliers manifectent sous ses
fendtres.

T1 2 déclaré qu'il ne voulait pas disouter quand 1l rece=
vait des coups de pieds au cul ! Clest ainsi que ce monsiewr
rossent notre grive !

I n'cine pas en recovoir. Tl est vrai que d'habitude
c'est lui qui aine les domner. & bien il n'est pas an bout
do ses peines ! 51 dewx usines en grve avec cccupation n’ont
pes suffit, oh bien les autrss vont anintenant se metire susei
de 1o partie.

Eier 4653, 2 Gemevilliers 1. RAS-LE -BOL
était tellement général que o'est parti come we trainde do
Poudro. Cela Taiaait longtemps qu' Gemnevilliers on ne nous
avait s manifoster ol nombroux dans lea Tuca.

Los slogans fusaient :

"CHAUSSON, RENAULT : MEME TRAVALL, MEME SALATRS 1"
Des camarades 4 Asnidres ot do Maubeuge Staient avec nous. B

arrivant & Asnibres a'autres trovailleurs de cetts usine nous
ont rejointa.






OEBPS/image/img50.png
om ) P L L)

[T EURPIUR S RN S

PRI U

CeoUp Al g e e s Wy
G\ 09Dy o B G et

Sl s
ey bt LU S s e 00 e e e W
CRS oSl sV Gt s 0 AL il B s Y L,
SU 0 Um0 8 G Oabt AL
u,/pf)wnu\,m} F&u),
L AV I R i
T m,yu;u)wa e e
R PV R R I S P NP Ty 2
,x_v\xzd“%m),a ol
LN e, W e 3
S OB L sl o B 5L e s 4y i el g
AW AD y dr o) alae
IR
i las P wodlel 3,55 ol b oo, 7, 9 Ede )
U5l ws . o Wese Ldor el s, U o NS
NSV N W ‘—-Jpﬂ.)“m,y#? Mwn e b
e O Wl eSS U\) ERPENAUNL TS
rlL)dj\Q-'>L NP AR I Usne efo
B Y A S L A X%
St

e

g Al e ldicl bl el LS
ceUs






OEBPS/image/img65.png
PARTL COMANISTE FRAYCAIS

SECTIONS DE GENNEVILLIERS €] DE CHAUSSON

HALTE M PROVOCATIONS/
OUI AlX NEGOCIATIONS/

EXIGEONSL' EVACUATION DES C.RiS.

La_présence des C.R,S. autour des Usines du groupe CHAUSSON constitue une
véritable provocation persanente, C'est une méthode devenue courante de 1a part
du prince ministre Poniatowski.

Toutes les opérations de répression contre les travailleurs de CHAUSSON ont
&té etroitenent coordonnées avec les péripéties d'une négociation ouverts, suspen-
due, reprise, retardée mis toufours mrqude par 1 dpre intransigeince des patrons qui
wm?z perdre (momentanément) des millions plutdt que de conclure un accord
witable.

L'expérience des salariés, 1'action du Parti Commniste, les solutfons du
Programe Comun apportent la preuve qu'une autre politique est possible

GOUVERNEMENT-ET PATRONAT ONT ‘PEUR

Les interventions répétées des milices armées du patronat, des chiens, des
C.R.S. ne sont pas un signe de force de 1'&quipe Giscard-Chirac-Ponatowski,

Gouvernement et patronat sont sur la défensive, Tls président aux destinées
d'un régine en fin de régne.

Valery Giscard d'Estaing tente 8 la veille des grands départs en vacances de
chloroforaer 1'opinon publique. :

1 Giscard d'Estaing est tellement amateur de concertation, qu'il donne donc
mandat, come les commnistes le réclament depus des semaines, 3 son preafer
ministre 'engager imédiatenent la négociation avec Tes syndicats et avec les
travailleurs pour aboutir au réglement des conflits qui durent depufs si Tongteaps
dans des dizaines d'entreprises come "Le Parisien 1béré* CHAUSSON ou 2
Les Cables de Lyon,

Cela au moins serait concret,

‘TOUTE: PROVOCATION DESSERT.LA-GAUSE DES-TRAVAILLEURS

La nuit dernidre, des incidents se sont produits avenue Gabriel Péri, des
groupes compdsés d'une part de jeunes pensant que la seule solution 3 1'évacuation
des forces répressives est dans 1'affrontement avec elles, d'autre part
*gauchistes-anarcho-trosko-saoTstes* professionnels du cycle "provocation-répression”
et vice-versa, qui dorment le jour pour la nuit, telles des hydnes, profitant de
Thobscurité pour agir le visage masqué.

Ces menées ont donné prétexte dans la soirée d'hier 3 1'intervention policitre
et & 1'arrestation de 3 travailleurs immigrés marocains, 3 1'intérieur du foyer
Chandon dont 2 regardafent Ja téléyision,
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CHAUSSON - GENVEVILLIERS - H Le 22 mai 1975
Hillidne carte do gréviste |

INFORMATIONS
DU
COMITE DE GREVE DE H

T jeuli dernier, pour organiser la lutte nous avons élu un conité de
grdve, Mardi, come plusieurs centaines de cartes do grévistes avaient été prises en
- P13, 1e conité de grive a 6t4 largi afin d'avoir une plus grende représentativité.

Ont ét6 élus como roprésentents :

Président : CHiZE,
cing vices présidents dont LAPREVOST, CHALH, TOUSKARA

Les groupes de travail ont 6t réorganiséa : renforcement des pigusts
do grbve, renforcement des groupes Bducation. A oo mujet, dix huit camarades se
sont proposés.

u sein de ce mouvement les discussions traitent des sujets euivants :
selaires, classifications ainsi que toute autre revendication.

Le conité de grdve appelle tous los grévistes A rester dans 1'usine lo
matin afin d'assister aux discussions traitant des problincs commns. Bn effet, il
faut profiter au maximm do notre lutte pour traiter de nos probléues.

éroulen

- Lo matin & 6130, réunion du comité de grive.
- A T30, meeting commn aux usines H et G.
- Ensuite, entrée des grévistos, pointage des cartos, assemblée & 1line
térieur dos usinoa.
- Réunion @e 1a comnisaion éducative

dos_journéen de traveil + (sous éserve do modification)

Augourd'hud 22 mei

- Hanifestation devant la Mairie d'Asnidros. Rasseableent d H & 9h30.
~ Réunion 4u comité do grive
= Filn & 1T : sous toute réserve "LE CHARBONNIER®

Solidarits

Lo comité de grive remercie de leur soutien les travailleurs d'EDF qui
ont versé 510 francs, Cette solidarité téaoimme de motre juste lutte. Si cette der-
nibre est victorieuse, ells gera un encouragenant pour tous les traviilleurs.

ior matin :

La direction propose wn calendrier de négociction sur los olssaificationa
ot los barfmes  condition que les grévistes des usines évacuont loo lieux. Ello n'a
vrainent rien compris : nous ne reprondrons lo travail qu'avec 250 F par mois minimum,
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GCHAUSSON

ASNIERES
GENNEVILLIERS

LA GENERALISATION DES LUTTES

EST

Ltindloo officiel des prix pour lo mola
dtavril dépasse 0,9 . Bt co naloré tous loo
discoura précidentiels ou ministériels.*C'ost
trop", vient do déerétor lo ministre des
noncos qui povase 1'obligoance jusqu'a avor-
tix los industriels do son intention do blo-
quor 1os prix, Gouwx-oi profitent dos quel-

quos jours qui leur roskont pour pratiquer

deg heusses consiquentes. Renault augoonte

done ses tarifs ( +3 %) come la SOF

Llavedt fait Jo nols dernior (+ 7 %). Vehant
aprds 1a hausse dos loyors, Llaugiontation

des tarifa publics, la progrosaion constante
dos produts alinentaires - 1a viando do

boouf vient do faire un powvoeu bon on avant
foutes cos neauwos o traduisent imédiatem
tent por uno détérioration nanifosto du pou-
Voir dachat.

T1n'y o pes ai longtoups, on nous ex~
Sliquait quiil fallait porter lloffort sur
Lioiploi quitto 3 alisonter wmo corfeine in
flation, puis onsuito qu'il fallait porter
Lioftork sur loa prix, quitte & acouser wie
cortoine ricession. Mada chiiage ot inflation
vont de pair. 0n ne cosbat pas 1'un en favori-
s0nt 1'antre. Anjound'hii chénage ef inflation
sont dcvems des réaldtés quotidiemnoa. Co
niost pas wno fatalité oononique, o'est 1lap-
Dlicotion d'un plan aé1ibéré do 14 bourgsoisi’
Jour fairo payor la crise aux travailleuro.

Cotto erise cet ondialo. Blle couprozot 1o
Zonotionmesent do 1'éconoic do tous e Faye:
iio dan tous los pays, 1o bourgecisis, jarce
GW'elle a lo pouvolr, ossaie do limiter pour
ollo-néne los déghta. Por Ln foillite dos plus
Dotito capitalistos, n restructuration dos
7lus grends, 1a concentration, loa ontontos,
lo gromd capital vout avorser la crise sans
Tien y pondre, sens rion laissor do scs profits.
Fowr Tui, 1a solution cst sinple ot partout la
“te : 41 faut feire poyor la crice cux trovoil-
Lours. Clest dans 1a purt payée mux travnillours
aus 165 patrons vont puiser pour finanoer 103

5 do 1n criso. Far 1n hsse don prix, bien
<0r, nle urtout por 1o dinimution do 1'horaire

trovil, par lo ohduago particl ou tochmigus,
< los Liceneienents. Plus d'un nillion do

“rovedlleurs so trowvent cnjourd'hui sans omploi.

A LORDRE DU JOUR

Plusicurs nillions a'eutres voiont lour salairo
camuté par log dirimitions d'horiros. Bt tan-
dis quo 1Hnflation préeipite los priviligiés
vers dos déponsed folles, olle appouvrit log
Jlus peuvres ot rend 1a ¥io oncore plus dure
Dour coux qui trovaillont ou ceux qui sont &
1a rotaite.

Co plan 4614béré do 1a bourgeoisio n'ost
bas nouvoau, olest lo Hoyon traditiomncl par
logul los eapitalistos, pour éviter de toucher
% leurs profits, promuont dans 1o porto-comaic
dos trevaillours, St nte quand 11 ot assorti
4o tonsongos, do prososses ot de grand nots
sur 11intyest giadral ot los saerificos nicos-
sairos, 1of travaillours sovent lo recomnsttre.

Bt 115 savont lutter contro lul. Depils dos
Bois, dans le textilo aussi blon que dans 1
lectronique, dans o sidérurglo corec dang
1tcutonobile, dane loa grendds como dans doa
containc de potites ontropriscs, dos pilliors
do travadlcurs sont ontra on lutto. Contro
1o foruoturoa d'usinoa coio b Annoncy ou
choz Grandin, contro 10s liconcionents camo
en Porisien Libéré, pour des augnentations
do ealniros come ehes Ronnult, Chousson ow
Usinor.

Un pou partout, poree qu'ils y sont acoulls
parce que lo nécontontocont ot ginéral, prce
cuo loo travaillours ont 1'icpression aue 1'on
50 nogue d'oux ot qu'ils trouvent inadoonton
cos delarations do satisfootion que multi-

_ plient los pouvoizs mublics, un pou portout,
1n colére fonto.

Fllo ost 1gitine ot ollo ost généralo.
Tous 1cs traveillours rossentont aujound’hui
Qu> eoln no pent plus duror ot gu'il faut foire
Guolouo choso. ficds pour que cotto colbro, oo
cotto coubativitd ot cos cspoirs soont cffie
caces, i1 faut qu'ils solont concentrés ot
unifide. T1 faat qu'ile débouchont sur un nou-
venent d'cnoouble dos trovedllours, une viri-
tablo_contro-cffonsive de 1n eloase ourribre
face b 1loffonsive du potronat. Uno contro
offonstvo qui donno confiance cux plus faibles
ot scoroiase 1n force de tous. Clost la souls
fagen do renportor dos victoiros durablos.

1n généralisation dos luttos ost & 1lordro
dn jour.
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Aot 11y 3,100 i & C.5. b dmuthe o (pour o=
cuter, ontre autres

ALLONS TOUS MANIFESTER devant son burem.
Bt st oo sonaieur eat a1 sunaiblo do o yost
o Btro

11 cura 1'occasion de nous entendre réclamer

250 F POUR TOUS

iour, o bien i1

2 puise Jo gutrn oo force b faire grbve pour o
nos rovendiea t lui qui ost respons: Sreat s ot do

PAYER LES HEURES CE CREVE

li dtrootion s'ast soquio do s pmdmt trop 'amnes:
Katntanant on vo i foire. tout payor

o 'y no
1vautoscbi partons
te 1n grovo aemamxa 1 participation active de
o Ten”trevadtioume & 1o Tutee

LES DISCUSSIONS NE PAIENT PAS !

TOUS UNIS, TOUT LE TRUST EN LUTTE,
NOUS METTRONS CHAUSSON A GENOUX

-~
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J'Al ALLUME LE FEU
Pierre CHAZE

Une greve, un collectif
Chausson 1975
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CIT- COMPAGNIE INDUSTRIELLE DES TELECOMMUNICATIONS

M rel)
BOITE POSTALE PaniS H07 XV Cossour CEAZE Pierse
o 22, rue Faud Bert,
R ers.0p/20 azs - x1e

22 éveier 1965

'EECONMANDER AVEC A.R.

Xonedeur,

B infraction aux consigns
¥ico interdisan: tous rai
Tes locaux de 1'Bntreprs.

rappelées par note de ser-
ezbloment ot toute manifestation dans
|y compris les cours, vous aves,

lors do la rentrée des membres du persomnel qui partioipaient
au débrayage du vendredi 19 février 1965, pris la parole dar
12 ooir da Liuaiue posi Sppsier des pariicipente, gui ceutreisnt
normalement pour 1a reprise du travail, A mamifester et &
Ronter dans les bureaux de la Direction.

Cot agissenent dans 1'enceinte de 1'entreprise nous
net dans 1'obligation de mettre fin immédiatement A votre sontrat

o travas.

Nous tenone & votrs disposition votre cortificat de
travail ot lo riglamant de votre compte, compronant notsamen
1'indemnité do préavis nom offectué ot i'indemnits

. de congis payée. = =

5 Nonsieur, nos salutations
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TR COT Mo

COMITE de GREVE usines

CGI-CFDI-FO, CHAUSSON
CHENARD

ASIERES - GENWEVILLIERS ~ MEUON SECAN

IEPULS LE 14 MAI, LES TRAVATLLEURS DE CHAUSSON ET FILTALES SONT BN
GREVE TLLINITE AVEC OCCUPATION DIUSINGS

RAISONS DU_CONFLIT

Pour des fravaur ddentiquos b coux dos travailleurs do la Régio Ronault, los sa-
laires de choz Chausson sont inféricurs do 400 & 700 ¥ par mois, ayeo des condtions
do travell plus pénibles, slors qu'il y o vingt ano environ, nos sslaires étalent
1os plus élovés do 1tautonobile. Pondant lo e temps, lo mozbro des salarids a
doublé (18 000 actusllement), Lientreprise est devenue un trust international.
Depuie plusiours améos la dizootion refuss do négooler séricusements

A\l,;alx.rd'mi dams 1a région parisiene come en province (Reins, Maubeuge, Creil,
Teval) des aotions so déroulent pour lob satisfactions dos nfuos revendisations.

JOUS_REVENDIQUONS PRINCIPALEVENT :

-250 F MENSUELS pour TOUS

2 valoir sur 1a parité des salaires Rensult.

_LE PAIEMENT DES
HEURES DE GREVE

dont 1a dixootion porte llentddro rosponsabilités

Diautres satisfaotions doivent tre satisfaites rapidement :
- inélioration dos conditions de travail
~ Revalorisation dos classificatdons

~ Disolution du geoupe policier dit "Anicale des Commergants ot Travailleurs
Nazooaing

- Levée des sonctions (liconciemonts)

MANOEUVRES IE I DIRECTION

Dopuis 1o début du conflit, 1a dlrection a eapoyé bout wn areensl do manoouyzos
Pour essayer do brisor rotre utte, Brvod de plusieurs letives.falsifiant les xéa-
Lités 5 utilisotion do la CPT & Nowlon ot Villonouve pow sortir &u matdriel ;
organisation do comandos de cadres wous la protoction do la polico & Roims 5
assignation au tritwal do représentaine syndicaur d'Aenidros ob do Gomovilliers f
intorvention dos CRS & Asnidres,dans Ja miit du 4 au 5 juin ; oocapation dtAsnibres
par corteins cadras of sgonts de maftwise, transfornés en laxbins ; dopuls lundl 9





OEBPS/image/img37.jpg





OEBPS/image/img35.png





OEBPS/image/img21.jpg





OEBPS/image/img45.png
IAUSSON — GENNBVILLIERS - H Hereredi 28 nai 1975

- =)

INFORMATIONS
CGT DU CFDT
COMITE DE GREVE DEH

Plan_ do s jowrndo :

- 6130 Comité de grive

~ 30 Meeking commm aux usinos G ot

- 8130  Assenblée généralo au réfectoire do X

= {0h  PREPARATION POWR ACCUEILLIR LSS DELEGATIONS ; DECORATION ET INFORMATION
~{5h  ACCURL DES USIIES 4 G BT

Los_dewx conttés do_grbve de G et I orgunisent 1'accuotl dos d1égations
dos eniweprises do la réuion purigidmo.

AUJOURDHUI, DE 15 A18h, LES COMITES
DE GREVE DE G ETH ACCUEILLENT LES
DELEGATIONS DES ENTREPRISES DE LA REGION
PARISIENNE. NOUS DEVONS TOUS ETRE LA POUR
LES RECEVOIR CHALEUREUSEMENT.

Nous powrrons ainsi expliquer les raisons do motro grove et nos revendications.
Clogt inortant ot loa 250 ¥ pour tous concernent tous les travailleura. I1 se pout dono
que notre oxomplo soit suivi, ot cola, los patrons en ont peur.

Alors 11 faut quo motro grdve soit commio et quielle soit wn oxenple pour tous.

‘Payemont doa houres do_grbve

Totre revontieation principale ost 1'augmontation des sslaives de 250 F pour tous, ot
nous no roprondzons pas lo travail avant do les avolr obtenus.

Hais 11 no fout pas quo nows Goyons Obligés de nous servir pendant plusiours mois do
1'sugrentation sinsi obtonuo A rattraper lo salaire pordu & causo do ln erbvo.

Pour celn, 11 faut que nos heures de grbve nous solont payées como dos houres travellléess
Clogt wno roventication indisponsable. Lo responsabilité do la gréve incombe au patron.
Clost & lul do payor 1o-prix.
Eréoisions sur los sidos acoorddes awx grévistos

Dos canarados & court dlargent so sont adressés A plusiours reprises au comité de grde
o pour saveir coment ils pourralent toucher wio aido, llous rappelons que lo conitd do
&xdve no dispose pas de fonds propros pour L'instant.

La liairio do Gomovilliors aistritue uno side aux grévistos do ches Chauseon qul habitont
% Gannovilliers, Nous no savons pas oxactonont quolle est la somo quo 1a Madrio ost préte
& consacror A oola, ni cowont cotte somo ost répartie. Le conité de gréve n'a en offot pas
46 airootonent contaoté par la Mairio, Nous avons seulanont appris quiun cortain noutre do
révistos qui mo sont présentés Mor niont pas pu touchor cotto nido. Soule 1n Heirlo pout
Zournir des explicntions & oo mjot. Lo oomits do grive dlivro seulement une ottestation b
ooux qui on font 1n deuando, prowant qu'ils sont grévistes. Cette atestation pormot dgu-
Lenont aux grévistos do stadrosser au Conité d'Entreprise qui répartit 1lazgont doa colloctos.
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FACE A LA CRISE,
LES TRAVAILLEURS PASSENT A L OFFENSIVE

I1 ya meintenant un nols quo mous som0o en grive chez Chaussan, & que nous
Luttons sour nos 250 P, le potaaant des heures do GNve mmmumanmm

e
dtusines occupdes acta-
dos mois : les Cables delyon

contre les attaques de
ntre los menaces de chd-

1tattague, s o
b tenont, 1ea reLx sugmanient. sana arrat, L1 a'y a mas do trotoiian
s fruto do our orise ou 2a classe cuvribre, 1a
fera payer les patrons.
Yous con que 1a classe ouvridre a les noyens de gagner cette
Tutte-1d |

Stest sur oo thime que VT OURIIRE orgenios un grand seeting, exende aille
G 1a Missiiind, By, e % Eiobur, Pests Shew. o0 el ,Conirods 13 Jun 20,00,
LUTTE OUVRI

CHAUSSON, CEGEDUP, USINOR, BOURGEQIS |

LES LUTTES DES TRAVAILLEURS CONTRE L4 |
DEGRADATION DE LEURS CONDITIONS DEXISTENCE |

GIREND MEETEN@ |
LUTTE OUVRIERE -

VENDREDI 13JUN, 20h
MUTULITE 57 SAINT-VICTOR, anp/s 5,

y
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12 criso ouverte e Fortugal par la dé-
isoion des miniotres socisliston ot dow
centristes du PPD du gouvernenent n'est pas
une égreuve do foros entre lo Farti Socia-
Liste ot lo Parti Comumists, contrairesent
& tout oo quo la presse dit. C'ost avec lo
IPA, qui exerce la réaltté du pouvir, quo
1o Partl Socialiste a engagé 1! épreuve do
Torco. Bt oo no cont pas les Libertés déao—
cratiques en ginéral, ot encoro Hoins le
Libertés dénocratiquon qui intéressent loa
‘travaillowrs, les potites gons, come lo
drott d'avir accks cux grands mayeas d'in-
fommation, que défend e Parti Socialiste.
Liun des prétoxtos de a crise actucllo a
46 Vaffoire do Radio-Ronaissance, émottour
0 1'Sglise, datant do 1'époquo do Cestano,
quo cotte Eglico voudrait pouvolr contimuer
commo par 10 paged pour y défondre sos po-
sitions ultra-réactionnaires, uvec, b pré-
sent, 1o soutlen déclaré du Farts Soctaliste.

Bt 1o fond du différond qui opposo 1o
Parti Socialdste au A, o'ost quo lo parti
Soctaliste aot certes prét & participer &
un gouvernsnent se domant pour but do Bo-
demiser poldtiquenent ot économiquoaent le
Portugal, mais & condition quo oola so passe
avoo 1'accond du peraomel politicue do
1a bourgeotsie tant portugaise quieuropderne,
au noyen d'un régine qui ansque le dictas
ture du capital sous la couverture d'un ré-
gine parlementatre do style européen (oo
qut ne veut pas dire foroéaent dézocratique).
Or une modernisation du Fortugal cans cos
conditians est & pou prbo imposeible, of
Les militaires du HPA, qui 1'ont oompris
veulent cssayor do 1'entreprendre, en in-
Posant au bosoin cortaines sesures aux
Classes poseddantos. o ne sont certes pas

QUAID LE PARTI SOCTALISTS TEND L MAIN & L'EGLIE
ET L& PARTI COMMUNISTE A L'ARE,
U BST L' INTERET DES TRAVATLLEURS ?

GCIAUSSON

ASNIERES
GENNEVILLIERS
22-7-1975

Glest finslénent contre uno telle politique
que 1o Parti Socialiste o'insirge, préférant
Tallior derribre lui tout 6o quo lo peys
compte de forcus réactiomaires, quitte &
devenir 1'instrusent do ces foroe:

Voilk qui en dit long sur ce Parti Soola-
lsto, un parti qui non seulenent a renoncd
ou soctelisme depuis longteaps, mais qui ost
Btze tollenent 1ié & 1a bourgeoisie qu'il
ost incapable do eoutenir une politique un
tant eoit pou radtcale, risquant do méconton-
ter los possédants. Bt olost aves un Parti
Soctalisto tout ecablable & colui-lh, et
4e toln hoamos, que certains nous expliquent
en Franco quo 1'on pourredt parvenir au so-
cislise por doe voica parlenentaires.

Clont rac qus o farti Scolaliste n'ose
pes o'en prendre cncoro 1> ouvertement
& TA ot capire changor la politique de oo
dernter qu'il s fait o Porti Commmisto s
ciblo princip aloxt our lanti-cos-
mantouo dos léaints los voine conseients
de la popuzation

Co n'est pas 1a politique du Parti Commu-
nisto au pouvols qus les axis do Soards at-
toquent, pour 1o aizple ratsor que le pouvodr,
Gest 10 4 on fait oui 1'oxores, lo parti
de Cunhal ss contcazart do soutenir les mi-
Litaires ot lour appo: ter sa coution auprés
des travatllours, On 1'a bien wa, d'ailleurs,
quand apréa la diaiscion de Sonrdo ot do

als, le %4 o diasous le gouvernement...
©lest-d-iire a ddaissiomnd do fait Cunbal,
Tefusant do so copromsttre aux youx do la
bourgooisie e gouvernant avec lo seul Parti
Commmiste. .

Cels. veut di=s'quo 1o classe ouvridro
Portugnise ne pout vraiaent comptes mur au-

oun dos doux grends petis qui oo réclament
dlello : car ai 1 politiquo qui consiste
A proclaser sa sympathie peur le goupillon
(&% 10 goupilion portugsts oa particulier)
©ost répugnante, collo qul consiste i s'abri=
ter dor=ibre 1o salre do 1'armde qul fu
celle do Cootaro eot crininelle.

Fooo A sos ennemis Gfclarés et A ses al-
1iés douteux, la classo ouvrilre portugnise
ne peut faire confiance qu'd elle-afme.

-

des révolutionnaires socialistes (néoe ei
comme Soards ou commo Mitterrand ils so
proclasent eux-sémes socialistes). Ils ne
veulont pas exproprier 1'ensemble des poo-
sédanta portugais. Ils veulont sinplezent,
pour défendre los intéréts généraux de ces
Ppossédants, pouvoir s'attaquor an  bo-
soin & quelques intérdts particuliers. Bt
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Le conité de gréve a pris la ddcision de demandor wux travailleurs do
1o pas entrer de Boissons alocoliséos dans 1'entreprise afin d'éviter tout ineident
que 1a direction pourrait exploiter.

Conpte yendu de 1a réunion sur les salaires ot los classifications

‘Pourquoi 1a revendication 250 P pour tous 7

Pour plustcurs raisons

19) laa ravaillours ot los méacs besoins que loa catres, Le prix du
bastesk cot 1o néne. Loyer, vtencnte, cultur oto... cote lo mésoprix our fous.
A moins que 1'on considdre que l'ouvrier qui travaille dur, qui produit toutes les
richoosos doit subaister de rien ot la dizcotion profiter do taut 7

29) 250 ¥, une some égale pour tous | O'est pour que, contraivement
aux avgaentations en pourcentage, nous ayons tous la méme chose. Une augmentation
de 10 % par exeagle, domnersit pour wn 08 gagnant 1500 ¥ une augentation e 150 ¥,
ot pour un salaire de directeur de 1 million (10000F) une augmentation de 1000 F.

Hous ne nous Battons pas pour que le directeur s'en mette plein les poches.

3°) La direotion no veut pas discuter dos 250 F pour tods car olls
veut nous diviser. 5i 6110 lacho, elle préfire lo faire & la tOto du client, 1o
plus arbitrairosent du mondo. O'6st pourquoi la direction essaiors avant touS do
négooier sur los classifications, sur we nouvelle grille. Clest uno combine pour
reveniz aux pourcontages ot pour domner & chaoun une some différente qui profite
aux plus hats salaires.

Four wio ntao lutte, il faut quo chaguo grévisto ait 1o mbue avan-

tage, soit 1ss 250 T. Et o'eot aprés ot seulement aprés que 1'on pourra desandor
temblioror loo classifications.

Tone, clest 250 P mintius qu'il faut pour tous.

La grdve continue A eims :

Ltusine do Roims fournit on radinteurs un peu toutes les usines d'auto
mobiles. Lo direction, pour sortir sa production n'a pas hésité & montré son vrai
visage cortre los grévistes.

Malgré 1o rapport do 1'oxport, malgré qu'elle nlavait pas lo droit de
chasser 1es grévistes, elle o fait envahir 1'usine avec plusieurs cars de CRS.
Voilh coment la direction négocio | Ello vout nous forcer & acospter de mawvais
salaires, do mawvaises conditions do travail ot quand nous nous zévoltons et arrée
tons le travail olle veut lo fairo reprondrs aveo 5os CRS !

T faut eroire que los canarades do Aoins n'inent pas la manibre forte
car 1ls sont sortiado 1'uaino ot continuont la grdve & 90 . Chantereau vient do
prendze we bello clague.
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| POR IES 40 EEVRES SANS PERTE IE SALATRE

A Gemnevilliers, la direction recomence
& jongler avec les horsires. A la OV, elle
veut nous faire faire 46 30 au Lieu de 40
avant 1a gxive, et & 1a U, 44h 30. Alora
ue nos canarades de 1a carrosserie & Ao
nitres feraient 41h 30. Elle veut ainsi
dommer plus d'argent aux wia et moins aux
autzes,

Le rémultat quielle cherche h obtenir
est vieur nome la société capitaliste,
nous diviser powr mieur mous exploiter,

Elle & pour do notre belle wnité ob-
Yemun par deyx pois de lutte on commm, Elle
voit que ssons. Flle voit que nous
Dous soutenons. Cela 1'imquidte. Elle vou-
arait détruire cotte telle hammonio qui ri-
&ne entre nous.

En bien, elle n'y parviendra pas, olest
Justenent cotte mae unité qui exiate main-
Senant entre francais et imisrés, travail-
Lleurs des ateliers ot dos bureauwx qui emph-
hera les hasses manoeuvren de division de
Fargoas ot ses acolytes.

[_sow sm voovunx_somaznes

Les nouveaur horairen battent des roe
cords & 1a CV & Gennevilliers, 461 0, on
ntavait pas vu ga dopuis oing amnéo

la direction vouiralt nous en vuir sete
tze un coup. Elle vousrait nous voir rattra-
Der 1o temps pordu, Son intransigoance lui
a 6oité des nilliands de production perdue.
Demain les actionaires decanderont des
comptes & Fargeas. IL voudrait qu'on batte
des records.

Pas question. Les "prisomciars du bou-
Lot" olest ton pour la radio, mais ches
Crausson, ga ne prend plus. Tious n'avons
9e3 Topris pour récupérer notre grive. Bn
&x¥ve, nous n'avons pas perd notre temps,
nous pommes devems dos lutteurs, pac des
Tecordnen.

Non aux nouveaux hamires ;

Contimons

1es anciens come 1lont Zait los cancrades
de 1a peinture & Cemnovilliers.

£ve0 1o nouvel horeire de 46h 303 1a oV
Peugeot & Gemevilliers, 1a direction un peu
partout lance des appels pour faire des heures
supplénentairos.

Hzo i aprds doux sois do grvvo ot b 1n
veille des vnoances nous avons avons besoin
dtargont, nous ntavons sucune Taison de vendre
notre treveil pour e bouchéo do pain.

Co serait un mawvats caloul que do ;o pré-
cipitor sur cos heuren slors quo rien ne sous
@rentit que rous ne serons pas demain au anb-
Bage partiol.

Tout gurentirait plutdt du contraive, L
obinage ravage le pays. Nous avons eu des jour-
néea chénéea avant n grbve, La direction nous
Pronet des hornires ou petit bonheur 1a chance.

Aujourd'hud leo heures supplémentaires,
demsin la péoho 2 1a ligne. yec les salaires
A L'avenant : aujourd'mui la"grosse peye”s de-
main, lo mistre.

Garantinsons 1lavenir, garantisscns otre
salaire, ne tombons pus dans le pidge des "bon-
s houres". Inposons les 40 heures pour tous
sang perte do salaire, Clest uwne vieille loi,
que le patron 1'applique !

TOUS _CONCERNES PAR CHENARD

Vendredi dermier, ches Chenard, nous avons
repris. Noun nomes rentrés en chentant 1'Inten-
nationale; en ariant : "on au Licencesent 1",
nous avons felt le tour des ateliers, Nous avons
condult notwe camarade que la direotion veut
toujours Licencier & son poste de travail,

s0us notre protection.

Ensuite, nous avons envahi les bureaux
pour desender aux cadres de s'expliquer :
"Pourquol voules-vous le licencienent de notre
canarado 77,

o n'en sensient pas large.

B nous entendant manifoster, los canara—
des do H et de 1n SECAN sont vemus aux nouvelles,
Tout le monde st ooncerné chez Chausson,

Nous n'acoepterons pas quimn seul de
0o fréres soit licenais.






OEBPS/image/img54.png
CTAISSON BN LUTTE  CHAUSSON EN LUTTE = o 1 = 6

HOUS _ VATNCRONS 3

lprda 1o 200 jour do gdve, 1a direction
continue B no_taize. ducuno réponse sur 105
rovendiestions ¢ los 250 ¥ pour tous ot 1o
payenent des heures do grbve-

La diroction conpte sur 1o déoouragenent.
21 bien, 1loccuration contimie, nussi mastve
50 Lo pronters jours do a grive.

Lrarrogence do 1a &ireotion ot ceg tenta-
+tvea 4'intintdation no pouvent quo nous ren-
foroor dans notro détortnation do contimuer.
Uty cotto.attdtude do Lo direction rous proi-
o que dans 1'éprouve do force engngde, il
faut que nous soyona vainqueurs, oleat 1a seu-
1o fagon a'eapteher que 1a diroction cherche
% o5 vengor apréa 1a gréve.

ious oontimerons.

Clogt 1a direr cion qui sera obligfe de céder.

Bt elle cddora.

p————————

Aprs 1o jugenent decandant i grévistes
d'ivaeuer les locaux adninistratifs d'Asnidres
o o Chenand 1a direotion dincncne o voulu
Gucore ingoser s volonté.

Elle o interprété 1o jugenent corme devant
£ato ourrir los ortes of laisser entrer
00 porsonnos | S5 ella n'a pas obtem &
Jugerent 11 émeuation, ello essnie do nous
1tinposer quand néne.

Loo organtantions aymdicales ont u i~
o7 do ofusor ces conditions, A 11h, les

scussions Gtatont ronpues. Lo dirobtion
"2t conaganta. Elle contine b refuser o
= Hiofaire n0s ovendiostions ot allo veut
nous faire pour on déforsant 1a ddcision do
12 fustice dana 1o sons 1o Plus fovoratle
ooz olla.

Eh bien, elle est tombée mur un os. Ses
4sttdations n'intinident persomo.

STLENCE USDE EN GREVE

La secaine demitre, la direction o fait
verdr Ja tA1évision mux ueines da Houbeuge
©% Grodl, pour filner nos conorades o fro-
i1, B 1a $61¢ ost toujours préte b aider
. patron on difficultis.

4 la conférence de presse orgenisée par
163 syndicata A G, 1a prasse bourgoise
(% 1rexception d'un Teprésentant d'une petite

700 do progse - 114CP) nla pas daignd no
sanger, Seulo loo représentants de Ln pren-
@6 ouvridre étaient 1a : 1'Huma, la V.0. né~
‘taux, Syndioalisve, Lutte Ouvritre ainsi
atun quotidien marocnin.

1975 - CHAUSSON B LUTTE ~ CHAUSSON BN LUTIL

Lo presse bourgeoise  recu des ordros pour ne
pas paxler do motre lutte. Car nous somos
Préts & aller jusau'eu bout, tous ensenble,
Jusgu'd 1a victoire. llotre exenple pourrait
8tve contagieur, Alors aiience !

Liamés dernidre, 1a presse bourgeoiss o
o quinge jours & "décourir’ qu'il y svait
wme lutte ches Lip. Nous somes assez forts,
asees Géteraiody pour 2ogsve e bloos ds 1a
resse.

o céla platse ou pus, ondres ou pas, 4la
entendront porler de nous.

IA POLITIQUE DE LA DIRECTION

Dens s note 4'information u 26 mai, 1a
direction s'éléve contre "1'intervention d'wn
parti politique" dans la gréve, faisant allu-
sion & 1= lattre owverte qui ui avait 6té en~
woyée par le Porti Comumiste.

Tne telle intervention politiqus est "pré=
Julictablo"’ & "Liensentle du poreonnel” dorit-
elle.

Herci pour lo conseil, nais ce n'est cor—
tetnenont poa 3 o110 quo Hous nous oAressericno
Pour sevoir ce qui nous est préjudiciable.

Lo dirootion utilise 12 dduagogie do llapo-
Litiae pour.droosor cuntrg 10s orguniantions
Tolitiques 1o crévistoa.

iats 1o Porti Comuniste, comwe les mutres
organisations politiguon do guuche ou dlextrd-
Do-gauche qui.ont vanifesté leur poaition,
ont pris fait et cause powr la gréve.

En lgs aticquant, la direction veut nous
diviger,

Méve lorsquislle parle dlapolitiase, la
direction fait toujours de lo politique,
1a nienne.

Lo dircotion devre o faire uno raison.
Tous ferons respeoter notre droit & faire do
1a politique. Toutos loa orguniantions, toutos
1os tendances doivent avoir le droit &!inter-
vonir, de donnor lours opinions.

tous n'avons pas besoin de liavia do la
direction, et nous niavons surtout pas besoin
de conswe.

IE 0N EXEHIE

Hotre gxiyo fait tchs d'huile. les portes
do Chausson Statent boucldes dopuis wne semino
lorsque les travailleurs des "Cables de Lyon"

& Clicky entraient en lutte et oocupaient 3
Lour tour leur usine. Ils réclanent, entre sutre,
300 F pour tous ot 1o patonent des heuroa do
Erdvo. Totwe grive ot 1a leur sont un encou-
ragonont pour tous les travaillowrs.h passer

& Ltotronsive contre lo plan d'mustérité des
petrons,

|
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uin, wne vingtaine de mercensiros armés do chions poliofers ot do matragues ont
reaplacé los larbins.

LS MANOEUVRES ‘I8 LA DIREGTION ON? ECHOVE

Sur sa tentativ dlopposer 1'enscsilo dos cadres ot agento do mattrise wux tra-
vaillewrs on lutto,

4 REDAS, CRETL, YAUEEUGE o) malerd plusieurs opérations fantéos pur coxtaing
ER B e N R e T e el e M

déoiééos Tor loa travoillows, To SOONA, filizle Chausson & Leval nous a rojoint
dans 1a Jutta of ast en grive 1114mibda,

A ASVIERES, (ENNEVILLIERS sur lassignation on zéféré ok lo jogo stost &éolaré
incompétont sur Lfévacuation dos Joomux par 1os grévistos, demandant sowlezont la
Libération des locewr ndainistratifs ot du cldgo soclcl.

Passant outro 1o déolslons du Juge of refusant 4o négooter la direotion falt

nvostir Lingize QIASVIERES DANS 14 NUTZ DU 4 AU 5 JUIN PAR IES CuR.Se ET PAIT
EENSIE T GO0 5 A % ACAES O MRS

SOLIDARITE ~ DANS LA LUTTE

Gobto solidarité stest orprinéo L& VENDNEDL 6 JUIN, La pulssanto nanifastation
dos travedlleurs do CRIUSSON, CEBNARD, SEGAY of d'eutres frovaillours do différentes
entreprioos au aéparfonent o fatt roculer 1a direotions Ocllo-of o fait évacuer nea
2orcos do police avant a0 quo la nanifostation eolt tercindo.

D03 cadros ot autres larbins do hausson ont conbimé & occuper Lusino pondant 5
Jours. Sous zotze presaion, Cheusson los o reaplacé par dos mervis arcés do barros
do for aveo doo ohiono policiors. Puis oo sont dos vigtlos on wriforso oux ausel
axas ot toujoure acoompagado do ckiens, qui les ont remplacd dans lusine.

En oxigoant 1o rotrait dos viglles ds' MAGDS loro doo nunifestotions orgintafos
avo0 1a 0olidaritS dos outres travaillours, la dircotion a roculd, Ello o dd Tom
tour cetio Gorntbre nilice on wiforme 10 13 Jain doraior.

NOUS SOMMES DETERMINES
A ALLER JUSQU'A LA VICTOIRE

SOLIMRITE _FINUNCIERS

Magourd'hut, nous nous adressons & vous, pour vous inforzer de notro lutte.
YOS TEMANIER IE Li SOUTRNIR POTR N ASSIRFR TR SICORS
VOUS APPELER A VERSER A 1A COLLECTE

SOLIDARITE - FINANCIERE .

MERC]
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ments ot d'8tzo uis & la porte. D'autres aus-
i ont droit pour 1o moindre pétexto & ces
ot menaces. Des délégués out vu
1o responsatle du secteur, lui demandant s'il
conneiseait 1a déeision do Fargoas do ne pron-
dre aucune senotion our fait de gréve. 1L
lour a aseuror qu'il y avadt aslententu.
Dont acte. Une affeire & suivre..

MERCI AWK " GREVISTSS "

A Chonard, 11 y & dos détrayages qui.
sont peu coutumters. Une trentaino de cadres
0 sont ais en grive pour trola jours, pour
exiger le Licanciesent de notre canerade AZIUR.

St oes messieurs savaient come on 5o
sent miewx, dans loo atoliors, sans lour pré-
sence derridre nous, ils s'y Topreniraient &
deux fois avant de recomencer. Pout-8tro
ozolent-i1s qu'ils nous manquent ? Leur action
est aases risquée pour oux, oer ila montront
e fols de plus leur imitilité, oer le tra-
vail s'effoctus quand afne.

Alors, Messieurs les "grévistos” do la
direction, contimoz longtemps votro "grove",
Votze absence nous peract de respiver.
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atéquipe ot la domi-heure do casse-crolte.

B

Dovent las &ifficultés do la direoton,
3 court do voituros ot de carrosseries, don
travai Llours ont fait doo propositions prowvant
qu'ils n'étetent pas insonsibles.

St aprés 1'horatre quo nous offoctuons,
1a dtrootion faisalt appel mux C.R.5. ot aux
chofa qui oo sont distinguén come anti-grévio-
tos, pour sortir le boulot 7

’mmsmwmssmmnmm

Pour Justitier son nouvel horeire, le
dtrocteur a évoqué noo anlgres rossources.

Elle ost bien bonno, | Nalo b qui la
faute ? Fous nous somes bettus justesent pour
oo sugmenter, La direction n'a Hen voulu so-
oir pendant dewx ois. Maintenant, elle nous
auguonte. Mels b e fagon, on ougnentant lo
traved1l, Korod pour 1a. propost tlon, on a oo
naissait aégh.

Nous 5o voulons pas nous tuer au travail
quand d'autres souffrent d'8tre au ohfuago.

Bt puis,  qui la faute, 541 y o urgence
aujourdhui

Tougours & cetto nleo direction qul pour
nous foroor & acoupter den salaires de misire
& préférer merifior sa produstion.

Mais au motns, w peu do podour.

Quo penser d*un affaseur qui. plaint ceux
qu'4) affaze 7
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ON N'A PAS ENVIE 18 CREVER AU BAGNE

4 1'ustne do Gennevilliers, 1a lutte
contre les nouvesux horaires, contimue.

4G, 1o camarados contimont de quitter
& 16 su Mou de 17h.

48, 1thoraire tait lo plus scands—

Loux 1 46 30, Aprds plusiours jours de Tefus
des treveilleurs, la direction a essayé de

manceuvrer en décidant do mottre sept ouwriers
considérés some lea troutle-fote A la poin-
‘ure. Tout 1'atelier o détrayé. Le direction
& roculé, Ells o mite plus persome, ollo

Tanino 1ihoreire b 44h en maintonant la gwine

Fier A Asnidres, nous sommes sortis A
une grande maordté des ateliere.

e fola detors, nous svons retrouvé nos
camurndes do 1'ustne G do Germovilliers ot
les ETDA d'Asnddres. Nous avons débrayé contre
13 panotions pour soutenir Nartinos et qro-
tester contre los assignations en référé de
19’ symdicaliston.

Joudd sosr, la direction arrétatt 1a
mise b pied de Martines.

La lutte contime jusqu'd la levée de
toutes loa sanctions,
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